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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 16 août, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Châteaugontier (Mayenne), M. Daguillon, substitut du pro-
cureur impérial près lu siège du Mans, en remplacement de 
M. Thirouin, démissionnaire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance du Mans (Sarthe), M. Corbin, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Saumur, en remplacement de 
M. Daguillon, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Saumur (Maine-et-Loire), M. Despinay, sub-
stitut du procureur impérial près le siège de Segré, en rem-
placement de M. Corbiu, qui est nommé substitut du procu-
reur impérial au Mans. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Segré (Maine-et-Loire), M. Ricbard-Villiers, 
juge suppléant chargé de l'instruction au siège de Beaupréau, 
en remplacement de M. Despinay, qui est nommé substitut du 
procureur impérial à Saumur. 

Juge au Tribunal de première instance de Lannion (Côtes-
du-Nord), M. Ernoul de la Chenelière, juge suppléant au siè-
ge de Chàteaubriant, en remplacement de M. GouilFès, qui a 
été nommés juge. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

M. Daguillon, 1849, avocat, docteur'en droit; —- 2 juillet 
1849, substitut à Mayenne ; — 26 mai 1855, substitut au 
Mans. 

M. Corbin, 18S3, avocat ; — 20 juin 1855, substitut à Sau-
mur. 

M. Despinay, 1855, avocat; — 26 mai 1855, substitut à 
Segré. 

M. Richard-Villiers, 1836, avocat; —7 février 1856, juge 
suppléant à Beaupréau. 

M. Ernoul de la Chenelière, 10 octobre 1855, juge sup-
pléant à Chàteaubriant. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'ORAN. 

(Rédaction particulière cle la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Imberdia, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Suite de l'audience du 7 août. 

ASSASSINAT DE L'AGHA BEN-ABDALLAH, CHEF DE TRIBU, DE 

SON SECRÉTAIRE ET DU SIEUR VALETTE. DIX-NEUF 

ACCUSÉS. PARTIES CIVILES. 

Nous avons publié, dans la Gazette des Tribunaux des 
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La fin de l'audience du 7 août a été consacrée à l'inter-
rogatoire de l'accusé Ben Hadj. 

^ agha Ben Hadj est un très bel homme ; ses traits ré-

S^iiers, ses yeux noirs rappellent le type des anciens pa-
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 ; la vivacité de son regard est tempérée par une 
grande douceur des gestes et de la voix. 
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connaît pas l'instruction. —R. Je ne me rappelle de rien; 
ce qui est écrit est écrit. 

D. Lorsque le capitaine Doineau insista auprès du kodja 

pour le déterminer à assassiner Abdallah, et que le kodja 

refusait, le capitaine n'a-il pas dit : « Eh ! bien, je donne-

rai 400 francs à un Espagnol pour faire le coup. » Vous 
rappelez-vous cela?—R. Non. 

D. N'a-t-il pas dit à plusieurs Arabes de monter à che-

val ? — R. Le capitaine nous donnait souvent des ordres 

pour monter à cheval, mais je ne sais si ce jour il a donné 
un tel ordre. 

• M. le capitaine Doineau .- J'aurai une observation à faire 

sur la manière dont l'interprète remplit sa fonction. Je 

parle arabe, et je le comprends parfaitement, et je m'a-

perçois que l'interprète ne se borne pas à reproduire les 

paroles de M. le président, mais qu'il les commente. 

L'interprète : Je vous demande pardon, je ne commente 
rien. 

M. le capitaine Doineau : Je maintiens mon observa-
tion. 

M. le président : L'interprète doit se borner à repro-

duire les paroles sans les commenter ; nous espérons que 
cet incident ne se reproduira plus. 

D. Pourquoi avez-vous été appelé chez le capitaine 

Doineau? — R. Pour monter à cheval. 

D. Etait-ce pour l'assassinat de Ben Adballah ? — R. Je 
ne sais. 

D. Pourquoi avez-vous donné l'ordre à vos chaouchs de 

monter à cheval et de suivre le capitaine Doineau ? — R. 

Parce que M. Doineau me le disait, et que je n'avais pas 

de raison pour le refuser. J'ai la tête fatiguée, je ne me 

rappelle rien ; si j'ai dit quelque chose, je l'ai dit, mais 
ma tête ne se rappelle plus mes paroles. 

M. le président : Si vous êtes fatigué, nous allons re-
mettre à demain. 

L'audience est levée à deux heures et demie. 

Audience du 8 août. 

L'impatience est grande dans le public de voir repren-

dre l'interrogatoire de l'accusé Bel Hadj, interrompu hier 

par la levée de l'audience. On se demande s'il persistera 

dans le refus de confirmer les aveux qu'il a faits dans l'in-

struction, relativement au capitaine Doineau, ou s'il re-

viendra sur ses déclarations d'hier, reprendra ses affirma-

tions premières, auquel cas il aura donné l'exemple d'une 

indigne comédie jouée devant la justice. On se demande 

ce qui a pu se passer chez cet homme, encore dans toute 

la force de l'âge, qui a toutes les apparences de la santé 

et delà vigueur, qui, comme agha, comme chef de tribu, 

a fait preuve, pendant quarante ans, d'une grande force 

d'âme, d'une énergie soutenue, pour qu'il en soit arrivé à 

cette faiblesse morale de ne plus se rappeler ce qu'il a 

fait, ce qu'il a dit, il y a quelques mois, dans une circon-
stance suprême de sa vie. 

L'audience est ouverte à onze heures ; les accusés sont 

introduits. Tous les regards se portent sur l'agha Bel Hadj 

qui ne semble pas s'apercevoir de l'empressement dont il 

est l'objet ; son attitude est toujours calme et son regard 
plein de douceur. 

Après l'appel des témoins son interrogatoire est repris. 

SUITE DE L'INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ MOHAMED BEL HADJ, 

AGHA DES OULED RIAII. 

M. le président : Bel Hadj, vous êtes un de ceux accu-

sés par le capitaine Doineau d'être l'un des auteurs de l'as-

sassinat de Ben Abdallah. — R. Moi, non. 

D. Le capitaine Doineau vous en accuse. — R. Ce que 

j'ai déclaré est écrit, mais je ne me le rappelle pas. 

D. Est-il vrai que ce soit le capitaine Doineau qui vous 

ait poussé à ce crime, vous, Bel Keïr et le kodja ? 

M' Nogent St-Laurent : Je crois devoir m'opposer à la 

question ainsi faite à Bel Hadj. Le capitaine Doineau n'a 

jamais accusé Bel Hadj d'avoir été l'un des instigateurs du 
crime. 

M. le président : Je crois que la défense est dans l'er-

reur. Nous lisons dans l'instruction que le capitaine Doi-

neau a formellement formulé cette accusation contre Bel 
Hadj. 

M" Nogent St-Laurens : Cette accusation du capitaine 

Doineau contre Bel Hadj n'est arrivée qu'à la fin de l'ins-

truction, et elle a été faite sous la forme hypothétique. Le 

capitaine n'a pas affirmé, il a mis une restriction à sa 
pensée. 

M. le président : Nous faisons nos efforts pour arriver 

à la découverte de la vérité ; nous avons là toute l'instruc-

tion, et nous n'avons rien vu d'hypothétique dans l'accu-
sation du capitaine. 

Le capitaine : J'ai dit : « En m'en rapportant au dire 

des accusés, ce serait Bel Hadj qui serait l'un des instiga-
teurs du crime. » 

M. le président : Voici votre réponse à la question qui 

vous était posée : « Depuis que certains prévenus ont lait 

des révélations, on accuse Bel Hadj, car on sait que Bel 

Hadj avait contre Abdallah une haine marquée et une haine 
de jalousie. » 

Doineau : Eh bien, nous sommes d'accord ; ce que j'ai 

dit étairte résultat de ce qu'avaient dit les Arabes arrêtés, 

et à l'appui de leur dire je me rappelais la mésintelligence 

qui régnait entre les deux aghas; mais jamais je n'ai ac-

cusé directement, moi personnellement, dans ma pensée 

intime, comme on vient de le formuler et comme le for-

mulent certaines parties de mes interrogatoires précédons. 

M. l'avocat-général : Qu'on traduise la première ré-

ponse du capitaine Doineau, elle n'a rien d'hypothétique. 

M" Nogent St-Laurens •• Je demande la traduction tout 

entière de la déposition, car on n'a jamais la pensée entière 

dans une phrase détachée. 

M. le président : Interprète, traduisez. 

L'interprète, traduisant : 

« Depuis que certains inculpés ont fait des aveux à 

Tlemcen, j'ai eu la conviction que Bel Hadj était l'insti-
gateur du crime 

Le capitaine Doineau, avec feu : Je demande bien par-

don d'interrompre, mais l'interprète ne traduit pas exac-
tement 

M. le président, avec sévérité : Déjà plusieurs fois 

vous avez articulé la même plainte; vous oubliez trop vo-

tre position pour vous laisser aller à l'emportement de vo-

tre caractère ; écoutez jusqu'au bout et vous verrez que 

l'interprète fait son devoir ; il n'est pas toujours facile de 

traduire à livre ouvert; un mot peut se glisser pour un au-

tre ; interprète continuez. 

L'interprète : « Car il y avait une haine ancienne entre 

Bel Hadj et Abdallah. Cette haine était surtout delà jalou-

sie conçue par Bel Hadj contre Abdallah. Bel Hadj ne 

pardonnait pas à Abdallah le poste' élevé qu'il occupait. Il 

avait vu Abdallah donner des fêtes splendides aux Euro-

péens; il savait qu'il montait dans la voiture du général. 

M. le président : Voilà la réponse du capitaine Doineau 

à la première question. On lui fait une seconde ques-

tion qui est celle-ci : « Ainsi, vous admettez que Bel Hadj 

soit un des assassins ? » Et il répond : « Je le crois com-

me appréciation. » Traduisez ces réponses à Bel Hadj et 

dites lui d'y répondre. 

Bel Hadj ■• J'ai passé la nuit du 11 au 12 septembre 

dans ma maison; je ne suis pas allé tuer Abdallah, mais 

j'y ai envoyé des cavaliers (profonde sensation augmentée 

par le calme parfait avec lequel l'Agha prononce ces pa-

role accusatrices contre lui-même). 

M le yrésidmt 'v Qnels étaient ces cavaliers que TOUS 

av
 V;'-.;yos pour tuer Adballah? 

Béf Hadj, sans hésitation : Hamida, El Yamani et Bel 

Kaddour. 

D. Qui lésa envoyé chercher?— R. C'est Si Mohamed, 

le kodja du capitaine Doineau, en me disant que le capi-

taine me donnait l'ordre d'envoyer mes chaouchs, et que 

c'était pour l'affaire de Ben Abdallah. 

D. Quelle affaire de Ben Abdallah ? —R. II ne m'a pas 

dit laquelle; je ne savais pas de quoi il s'agissait 

M. le président : Il n'y a rien à comprendre à ce que 

vous dites. Tout à l'heure, à l'instant, vous venez de dire 

que vous envoyé vos trois chaouchs pour tuer Abdallah. 

— R. Oui. 

D. Vous répondez encore oui, et vous dites en même 

temps que, quandle capitaine vous demandait vos cavaliers 

pour l'affaire d'Abdallah, vous ne saviez pas ce que c'était 

que cette affaire. Voyons, mettez un peu d'ordre dans vos 

idées : qui vous a parlé de l'assassinat? — R. Le capi-

taine. 

D. Ah! maintenant, c'est le capitaine. Avant, est-ce que 

le caïd Bel Keïr n'avait pas assisté au serment? — R. Je 

ne sais. 

D. Vous ne savez plus. Le capitaine n'avait-il pas frap-

pé le cadi Ben Âyad qui ne voulait pas prêter le serment? 

—R. Je ne me souviens pas. 

D. Esl-ce que vous savez que le capitaine était l'ennemi 

d'Abdallah?—R. Je ne sais pas. 

D N'étiez-vous pas vous-même fennemi d'Abdallah, 

par haine ou par jalousie ? — Pourquoi jaloux ? je n'étais 

pas dans une position à cela. 

D. Vous avez dit le pourquoi dans l'instruction ?—R. Je 

ne me rappelle pas ce que j'ai dit ; nous n'étious ni amis 

ni ennemis ; il vivait chez lui et moi chez moi. 

D. Vous avez dit que dans les journées qui ont précédé 

l'assassinat le capitaine vous en parlait souvent, et a dit 

devant vous à son kodja qu'il fallait faire le coup. Vous 

avez dit que le kodja avait répondu au capitaine Doi-

neau : o Donnez-moi l'ordre par écrit et j'obéirai.» Pour 

vous, vous disiez que cela vous répugnait. Tout cela, l'a-

vez-vous dit?—R. C'est vrai, je l'ai dit. 

D. Persistez-vous à le dire ? — R. Je l'ai dit, c'est à la 
justice à apprécier. 

D. Mais est-ce la vérité?—R. C'est la vérité. (Sensation.) 

D. Le capitaine Doineau a-t-il dit à son kodja que, s'il 

ne voulait pas obéir, il donnerait 500 .francs à un Espa-

gnol pour tuer Ben Abdallah?—R. 11 l'a dit. 

D. On devait se trouver au-delà du pont de la Sal'sa, 

parce que c'était un territoire militaire, et là attaquer la 

diligence ?—R. C'est vrai. 

D. Revenons au serment. Vous avez dit que vous y étiez 

présent? — R. Oui. 

D. A quel endroit se serait prêté ce serment? Vous l'a-

vez dit dans vos interrogatoires, et vous avez ajouté que le 

cadi avait refusé de jurer, mais que vous et Bel Keïr vous 

aviez prêté le serment? — R. Je ne sais pas trop ce que 

j'ai juré; j'ai cru, sans doute, qu'il s'agissait d'une affaire 

de service. 

D. Vous avez juré en étendant la main sur un livre. — 

R. Non, il n'y avait pas de livre. 

D. C'est donc dans une autre circonstance que vous 

auriez prêté serment sur un livre? — R. Je ne me rap-
pelle pas. 

D. Avez-vous vu le capitaine Doineau frapper le cadi, 

qui refusait le serment ? — R. Non ; le capitaine Doineau 

était fort vif avec nous, mais cette fois je ne me rappelle 

pas qu'il ait frappé le cadi. 

D. Le jeudi matin 11, avez-vous entendu le capitaine 

dire à son kodja : « On frappera Abdallah sur le territoire 

militaire, afin que les civils n'aient pas à se mêler de cette 

affaire ?» — R. Si j'ai dit cela, c'est écrit ; c'est à vous de 
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D. Vous avez dit que tous ceux qui étaient présents a 

l'attaque ont participé au crime ; que Mamar avait tiré 

deux coups de pistolet? — R. Ce sont eux qui me l'ont 

dit, mais je n'en sais rien, je n'y étais pas. 

D. Votre chaouch El Yamani y était, il portait un fusil ? 

— R. Oui, mais je ne sais pas s'il l'a déchargé. 

D. Il y a eu un pistolet qui a éclaté entre les mains de 

celui qui le tirait; savez-vous qui? — R. Non. 

D. On dit que c'est Hamida? — R. Je ne sais. 

D. Reconnaissez-vous les débris de ce pistolet ? (On les 

représente à l'accusé.) — R. Non, mais je crois que Ha-

mida a dit qu'il appartenait à son frère. 

D. Savez-vous si le capitaine Doineau a donné à Hami-

da un pistolet pour remplacer celui-là ? — R. On me l'a 

dit, mais je n'en sais rien p ir moi même. 

D. Tout ce que vous venez de dire est il bien l'expres-

sion de la vénte, de toute la vérité? — R. Oui. 

D. Pendant tout le cours de vos interrogatoires, l'accu-

sé Doia'-au a nié vos déclarations Elles sont très graves, 

réfléchissez-bien avant de les confirmer uue dernière fois? 

— R. Tout ce que j'ai vu, tout ce que j'ai entendu, tout 
ce que j'ai dit ust bien a vérité? 

D. Avez vous entendu quelquefois le capitaine se plain-

dre d'Abdallah, notamment de ce qu'il correspondait di-

rectement avec le général de Mmitauban? — R. C'est la 

vérité. J'ai entendu le capitaine dire en parlant d'Abda
1
-

lah : « Je ne le laisserai pas aller là-bas (à Oran). » 

D. A quélle époque se place ce propos? — R. Je ne me 

rappelle pas bien, peut-être dix ou quinze jours avant le 
crime. 

D. Vous avez dit aussi que vous ne connaissiez pour 

chef que le capitaine Doineau ; que c'était pour vous un 

sultan, que ni vous, ni aucun autre agha, ne vous seriez 

permis d'aller chez le général sans lui ou sans son invita-

tion? — R. C'est la vérité; nous n'allions nulle part sans 

lui ou sans son ordre. N' us n'avions pas osé écrire de 

lettres signées ou anonymes par crainte du capitaine Doi-
neau. 

D. Vous avez dit plus encore; vous avez dit que, si 

vous aviez fait quelque chose sans le capitaine, il vous 

aurait fait retirer vos emplois. — R. C'est vrai. 

D. Vous avez dit que vous aviez obéi au capitaine, parce 

qu'ayant ordonné l'assassinaLde Ben Abdallah, il pouvait 

ordonner le vôtre?— R. Le capitaine pouvait tout ce 

qu'il voulait ; nous étions tous dans cette idée, et c'est 

pour cela que nous lui obéissions en tout. 

D. Pourquoi avez vous fui dans le Maroc ? — R. Parce 
que j'ai eu peur. 

D. Quel était le motif de cette frayeur? —R. Patfee que 

la femme d'Abdallah m'accusait d'être l'assassin de son 

mari, et que d'autres gens de Tlemcen le disaient aussi. 

J'avais bien dit au capitaine qu'on m'accuserait, mais il 

m'avait dit de ne pas avoir peur, qu'il me protégerait. 

Néanmoins, je n'ai pas été rassuré par cette protection, et 
je suis allé au Maroc. 

D. Que vous disait le capitaine quand vous lui expri-

miez vos craintes ? — R. Il s'emportait contre moi et di-
sait que j'étais une femme. 

D. Reconnaissez-vous une lettre que vous auriez reçue 

du capitaine Doineau, et dans laquelle on lit ces passages : 

« N'ayez aucune peur, nous avons tout coiisu, démoli 

toutes choses, et fait disparaître, il n'y aura pas de tra-

hison entre nous. » — R. Je reconnais cette lettre pour 
l'avoir reçue. 

D. Dans votre pensée, que signifient les phrases que je 

viens de vous retracer? — R. Le capitaine voulait parler 

de l'affaire de Ben Abdallah. 

D. Il voulait dire qu'il se faisait fort de vous sauver et 

de revenir en toute assurance pour faire taire les soup-

çons? — R. C'était pour l'affaire d'Abdallah; voilà tout ce 
que j'ai compris. 

L'accusé reconnaît également avoir reçu, pendant qu'il 

était dans le Maroc, une lettre du général de Montauban; 

mais il ne se rappelle pas son contenu. 

D. N'avez-vous pas reçu aussi une lettre du lieutenant 

Rocher, qui se disait votre ami, et vous donnait rendez-

vous sur la frontière? — R. Je l'ai reçue. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas répondu à cette lettre, et 

n'êtes-vous pas allé au rendez-vous qu'elle vous donnait? 
— R. Parce que j'avais peur. 

D. Vous avez reçu une autre lettre du capitaine Péan, 

du cercle de Marghnia, qui vous engageait à revenir et 

vous indiquait une entrevue aux conditions que vous vou-

driez indiquer, et en restant maître de retourner au Ma-

roc si vous ne vouliez pas revenir en Algérie? — R. J'a-

vais toujours peur, c'est pour cela que je ne voulais pas 
revenir. 

D. N'avez-vous pas reçu une lettre du capitaine Doi-

neau, non revêtue du cachet du bureau arabe, qui vous 

enjoignait de vendre vos trois chevaux ou de les faire dis-

paraître? — R. C'est vrai. 

D. Pourquoi ne lejs avez-vous pas vendus ? — R. Parce 

que j'en avais besoin pour aller dans le Maroc. 

D. — A une certaine époque vous avez écrit une lettre 

au général de Beaufort où vous vous plaigniez de certains 

perturbateurs ; quels sont ces perturbateurs ? B. — Il 

y avait des maraudeurs, mais je ne les connais pas; je ne 

les ai pas trouvés. On nous avait sig-alé des malfaiteurs, 

nous sommes montés à cheval pour les poursuivre, mais 

nous ne les avons pas rencontrés. 

D. — Vous avez écrit une lettre au capitaine Davoust 

où vous disiez que l'agha Ben Abdallah avait été assassi-

né par lesOuled Nar et les Beni Snous ? — R. Un piéton 

est venu près de moi et m'a dit cela parce qu'il y avait des 

personnes arrêtées. 

D. Vous avez dit que le capitaine, pour vous entraîner 

dans le complot, vous avait maltraité, vous avait arraché 

la barbe et dit que vous étiez des ânes, ce qui vous était 

très sensible, à vous, Arabes. — R. C'est la vérité. 

D. Vous avez dit que les 104 chameaux saisis vous a-

vaient été vendus à raison de 90 fr. chaque. Combien les 

avez vous revendus ? — R. 115 fr., 120 fr. et 125 fr. à 

des marchands qui les ont revendus plus cl\er ? 

D. Ben Abdallah n'était-il pas très irrité de cette vente, 

alors qu'il offrait de payer le droit de douane pour les lai-

nes dont ils étaient chargés. — Je ne saurais dire ce qui 

se passait dans l'âme d'Abdallah. 

D. Le capitaine n'a-t-il pas demandé que 4 des cha-

meaux fussent vendus au profit du bureau arabe. — B. Je 

crois qu'il y en a eu trois vendus au profit du bureau 

arabe. 

M. le président : Avant de clore l'interrogatoire de l'ac-

cusé Bel Hadj, nous allons donner lecture de ses états de 
services. 

Bel Hadj est entré au service de la Franco le 23 jan-

vier 1848, avec un traitement de 1,200 fr. Le même jour, 

il a été nommé chevalier de ia Légion-d'Honneur; plus 

tard, le 13 septembre 1855, il a été nommé agha des Ou-

led R.ah et promu au grade d'officier de la Légion-d'Hon-

neur. Il percevait, comme traitement, un vingtième de 

l'impôt, un vingtième sur les amendes prononcées par les 

Français et un dixième 'sur les amendes prononcées par 
les indigènes eux-mêmes. 

Accusé Doineau, avez-vous quelques observations à 
faire sur la déclaration de Bel Hadj ? 

Le capitaine Doineau : Oui, beaucoup, monsieur le pré-

sident. Veuillez lui demander si je ne l'ai pas engagé à 
aller aux courses de Mostaganem. 

Bel Hadj : Cela est vrai; mais j'ai refusé d'y aller parce 
que j'étais malade. 

Le capitaine : Reste que je l'engageai à y aller. Donc, 

si depuis quinze jours je le poussai à assassiner Ben Ab-

dallah, pourquoi n'aurait-il pas profité du voyage de Mos-
taganem, oh il était sûr de le rencontrer? 

Bel Hadj : Parce que j'étais malade. 

Le capitaine : Veuillez demander à Bel Hadj si je lui ai 
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demandé une selle arabe et s'il m'en a jamais envoyé une. 

Bel Hadj : Jamais. 

INTERROGATOIRE DE SI MOHAMMED OULD SIDI AHMED, KODJA DU 

CAPITAINF, D01NEU . 

D. Depuis combien de temps êtes-vous au service du 

capitaine Doineau en qualité de secrétaire ? — B. Depuis 

qu'il était à Bone; mais ce n'est qu'à Lalla-Marbgnia que 

j'ai exercé les fonctions de kodja. 
D. Quel était voire traitement? — R. 75 fr. par mois, 

ou 100 fr. 
D. Capitaine Doineau, hier vous avez dit que votre 

kodja n'avait pas de traitement fhe. 
Le capitaine Doineau : Je le soutiens encore ; cet hom-

me en impose ; je ne lui donnais que ce que je voulais; il 

n'avait rien de tixe, et rien n'était convenu entre nous. 

M. le président, au kodja : Quelles étaient vos fonc-

tions? — R. Je faisais ce que me commandait le capi-
taine : tantôt je travaillais au bureau, tantôt au dehors, 

mais toujours pour le capitaine. 
D. Aviez-vous votre part dans les razzias, dans les con-

tiscalions, les amendes? — R. Comme les autres; j'étais 

traité comme les chaouchs. 
D. Que s'est-il passé à l'occasion du serment? — R. Un 

lundi, à deux heures et demie, le jour d'une fête musul-

mane, nous étions plusieurs au bureau arabe ; le capitaine 

nous a dit qu'il fallait prêter le serment de tuer l'agha Ben 

Abdallah. Le cadi a refusé, en disant qu'il ne pouvait prê-

ter serment. Bouckra se tenait à la porte pour empêcher 

les étrangers d'entrer. 
D. Etes-vous bien sûr que cette scène se soit passée 

un lundi et non un dimanche? — R. C'est un lundi. 

D. Où s'esl-on rendu pour prêter le serment ? — R. 

Dans le café de Bel Keïr. 
D. Quelle a été la formule du serment? — B. Je jure 

par Dieu, par mes enfants, d'exécuter la promesse que je 

fais, lors même qu'on me couperait la tête. 
D. Et ce serment a été prêté sur un livre? — R. Oui, 

le kadi a posé le livre par terre, tout le monde a prêté le 

serment, mais je ne sais pas si le kadi l'a prêté. 
D. Quels étaient ceux qui ont prêté le serment? — R. 

L'agha Bel Hadj, le kalifa Bou Noua, Abd el Kader Oud 

Bel Hadj et Bouckra. 
D. Y en avait-il d'autres? — B. Peut-être, mais je ne 

me les rappelle pas. 
D. Dites tous les détails que vous savez sur ce point. 

— R. Le capitaine m'a dit le vendredi matin de monter à 

cheval, ainsi qu'à Bel Keïr. 
D. Pourquoi faire ? — Pour visiter la voiture dans la-

quelle l'agha venait d'être assassiné. 
D. Le capitaine n'avait-il pas dit à Bel Keïr qui ne vou-

lait pas tremper dans le complot : « Si tu n'obéis pas, je 

te ferai disparaître? » — B. C'est vrai. 
M. le président, au capitaine Doineau : Qu'avez-vous à 

répondre à cette déposition ? 
Le capitaine Doineau : Rien autre chose, si ce n'est 

que tout ce que cet homme dit est complètement faux. 

M. le président, au kodja : Et vous, que répondez-vous 

à ces dénégations? 
Le kodja: Je n'ai dit que ce que j'ai vu et entendu, 

c'est la vérité qui sort de ma bouche. Quand j'eus reçu 

lYrdtfë du capitaine de monter à cheval, j'ai demandé à 

l'agha Bel Hadj s'il avait reçu le même ordre; que c'était 

une vilaine chose à faire; il m'a dit que oui, mais qu'il 

était malade et qu'il ferait monter ses chaouchs à cheval. 

L'agha Bel Hadj, interpellé sur ce l'ait, répond qu'il 

n'est pas vrai. 
Le kodja i Le matin du crime, à trois heures du ma-

tin, devant le café de Bel Keïr, j'ai vu le capitaine monté 

sur un cheval gris, vêtu d'un burnous et d'un pantalon 

rouge; le front était caché par le capuchon. 
D. Vous êtes bien sûr que c'était lui? — R. Comme si 

je le voyais en ce moment. Il y avait avec lui d'autres ca-

valiers "que je n'ai pas reconnus. 
D. Avez-vous vu Abd el Kader Bel Hadj ? — R. Je ne 

pourrais le dire positivement ; mais, depuis qu'il a été ar-

rêté, je crois l'avoir reconnu pour un des hommes qui ac-

compagnaient le capitaine. 
D. Qu'est devenu le capitaine Doineau avec son cortège 

dont vous faisiez partie? — B. lis sont sortis par la porte 

de T emeen et ont suivi la voiture. 
D. Les soldats de garde à la porte de Tiemcen ont dé-

claré que, cette niât, aucune troupe de cavaliers n'était 

sortie fie la ville? — R. Ils se sont trompés, les soldats, 

puisque la vérité esèque nous sommes sortis. 
I). La porto franchie, qn'est-il arrivé? — R. Au delà du 

bois des Oliviers, le capitaine a fait prendre les devants 

à ses cavaliers, qui ont tiré des coups de fusil ; en ce mo-

ment, le capitaine a crié : « Frappez ce chien ! ce fils de 

chien, ne le laissez pas échapper. » Quand la voiture a 

été arrêtée, Mamar a frappé l'agha Abdallah, et Hamida a 

frappé son kodja Yamani. Le pistolet d'Hamida a éclaté et 

l'a blesse à la main ; j'ai vu sa blessure au bureau arabe 

quand le capitaine lui a donné un autre pistolet pour rem-

placer le sien brisé. 
D. Que sont devenus les voyageurs de la voitures?—B. 

Ils ont pris la fuite ; une femme, croyant qu'on voulait la 

voler, offrait son argent. « Non, non, a répondu le capi-

taine Doineau, pas d'argent, pas d'argent; celui qui vo-

lera, je lui brûle la cervelle. » 
1). Que faisiez-vous pendant qu'on tuait l'agha? — R. 

J Y-lais parti avec l'intention de tuer comme les autres, 

mais Dieu ne l'a pas voulu; on l'a fait sans moi. (L'a-cusé 

lève ses mains au ciel comme pour le remercier.j 
D. Quelle arme portiez-vous? —• R. Un pistolet chargé 

d'une seule balle. . 
I) Aiiiss Bidon vous, c'est le capitaine qui a tout or-

<|»j do 
? - B. C'est 

selon 
a !< ui commandé en personne 

lin, Itfi qui i otis a commandé du tiK'i; l'agha, qi 

enduits, q.d ni us' a donné -ous les ordres, qu-

lait. Je iVwis tué aussi, l'agha, j'y allais pour ç» 

Dieu nu Vu \tw voulu. 
D. I/; ca i'iù. '■' cuit-il aimé? — B. Je n'y ai pas fa;t 

ii n'a pas frappé, ni n.oi non plus. Il 
ntieiiiiun, mat i 

i no JS a 

MU veil-

mais 

di-

sait : « 

soi nu. 

I>. Av 

Fiappiz ! In.ppez » mais il ne lest. l per-

é'é :>i rètt'e ? 

7. vi us rnrini q l'cedreit précis où fa vi.iti,re a 

It. A liés lieu de distance du bois ifpii 

viers et iJ'un peiit b'tssin. 
i). Après |« ctimo| que s'est il pa-sé parmi vous? 

qu'êtes WJUS d-^tnus?— B. Le capitaine a dit à tout le 

monde de se d sp-rser. Moi, je suis revenu avec le «-api-

tau e. Fil reveuau1, une personne nous a r. neon-rés ; le 

càjiiViiuç N » ilcma-idii : « E-ii-eequ lu me recoin aïs?» 

La p..is iime a lépendu que noi . Je ne connais pas celte 

personne. 
I). P-ntianl votre retour, le capitaine vous a t-il adr. sse 

la |>-roY ? - B. O -i, il m'a du : « Maintenant vous po i 

vcz vous relber; vous alitz rentrer chez vous ; je sous 

envcM-al le nègre • nous monterons à cheval, nous ferons 

sembVnt d>- chercher les traces des assaillants. » 

Z.e capitaine Doineau, d'une voix forte : De tou e m m 

énergie je i r'yu siecoutie les paroles de cet homme. Qu'on 

interiege de nouveau Bel Hadj ; il est impossible que «ci 

homme, à qui je n'ai jamais tait de mal, dont ,es bons 

services rendus à la Fiance lui ont valu la dignité d'aj-'ha 

et là décoiâljon d'officier de la Légion-d'Hoi m ur, il « si 

impossible, d s-je, que cet homme, jusqu'alors honnête, 

ne levierme pas à la vérité. 
M. le président: Huissier, faites approcher l'accusé Bel 

Hadj. Capitaine Doineau, précisez bien la question que 

vous voulez adresser à Bel Hadj. 
Le capitaine Doineau : Que Bel Hadj lui-même précise 

bien ce qu'il vient de dire tout i l'heure; qu'il d-SJ, oui ou 

non, si je lui ai donné l'ordre ou si je lui ai piorosé de 

tuer Beu Abdallah. 
M', le président : Il a dit oui vingt fois dais l'instruc-

tion et depuis L'ouvertU'O. de ces débats. 
Le capitaine : Il l'a nié vingt fois aussi ; que la question 

lui soit bien posée et qu'il réponde selon sa conscience. 

Celte question, trad été par l'interprète, est posée à l'a-

gha Bel Hadj, qui, 'ebout, près du kodja, se tourne vers 

lui, et d'une voix posée, p'eine do douceur, et appuyant 

ses mains sur sa poitrine, dit en le regard int : « Maiiftjry 

nant que r.ous sommes devant la mort, devons-nous accu-

ser le cq itaine? » , 
Cette rétractation, dite avec tant de calme et de simpli-

cité, produit un < ffel immense sur l'auditoire, qui reste 

longtemps sous le poids d'une vive émotion. 

Le capitaine Doineau : Répétez, répétez ces paro'es, 

voilà entin la vérité qui se fait jour. 

La réponse de Be. Harij est répétée par l'interprète. 

AI. le président : Est-ci enfin la vérité! Bel Hadj, ré-

pondez : Est ce le capitaine Doute >u qui a donné ordre do 

tuer l'agha Ben Abdallah. 
Bel Hadj, toujours calme: La vérité est que n ms élit ns 

nous trois seulement, 
M. le président : Qui, vous trois ? 

Bel Hadj : Le kodja, le caïd B I Kheir et moi. 

1). Voulez-vous parler pour le serment? — R. Nous 

ét on» trois pour les paroles it pour le serment. 

D. P«r l'ordre de qui vos chaouchs ont-ils monté à che-

val? — R. Le nom du rapiiaitie n'a pas été prononcé, mais 

j'ai cru que c'était lui. 
D. Encore une fois, par ordre de qui vos chaouchs ont-

ils mun:é à c'.ieval pour aller assassiner l'agha? — R. Par 

ordre de Bel K ïr, de Si Mohamel le kodja, et de moi. 

D. Quel motif aviez vous pour accomplir une si atroce 

vengeance? — R. Je ne veux pas meotir, c'était à cause 

de la nomination d'un c ï I, qu'il avait obtenue sans no-

tre participation. 
D. Alors, ce serait donc vous qui, à cause de celte no-

mination d'un c ïl, auriez conçu la pensée d'assassiner 

Abd illuh? — U. Nous troi9 : moi, Bel Kiïr et le ko ija. 

D. Le capitaine élait-il dans ce concert? — R. N<MI. 

D. Vous avez donc menti au commencement iie l'au-

dience? — B Oui. 
I). Pourquoi i—R. J'avais psur; maintenant, pui qu'il 

faut mourir, je n'ai plus peur. 
I). Mais, bongez-y, aujourd hui même, tout à l'heure, 

vous avez dit que vous aviez envosé vos chaouchs à F'ins-

ligalion du capitaine. — B. Le capitaine ne m'a donné 

aucun ordre ; il n'y a pas eu de serment prêté devant 

lui, mais seulement entre 1kl Ktïr, le kodja et moi; mais, 

comme j'ai envoyé mes «haouchs, c'est moi qui dots 

payer pour tous. 
Ces paroles, dites avec cette placidité d'âme que nous 

avons d- jà signalée dans l'agha Bel Hadj, produisent une 

sensation profonde. 
L< kodja est de nouveau interpellé. 

AI. le président : Accusé Si Mohamed, il est toujours 

temps de du e la vérité; si vous avez menti, rétractez-

vous; reprem z votre récit. 
Le kodja : Le capitaine m'a envoyé chercher par le nè>-

gre; il m'a dit : <■ Voussavtz qu'Abdallah a été assassiné, 

d faut partir. » Nous sommes partis, nous sommes arri-

vés sur le lieu du crime, où nous avons ramassé du pa-

pier qui avait servi de bourres, et le capitaine a envoyé 

des Arabes dans toutes les directions. 
D. Vous parlez de ce qui a suivi le crime, et je vous 

parle de ce qui l'a précédé? —> R. J'ai dit ce qui a été l'ait 

avant. . . 

D. Et c'est la vérité? — B. C'est la vérité. 

D. Comment était monté le capitaine? — B. Sur son 

cheval gris, avec une selle arabe de Bel Hadj ; c'est lui 

qui me l'a dit. 
D. Revenu au bureau, le capitaine n'a-t-il pas dit, en 

se remuant sur une chaise : « v'os selles ne valent rien. » 

— R. Oui. 
D. Après l'assassinat, en avait fait monter beaucoup de 

monde à cheval? — R. Oui, beaucoup. 
D. Dites-nous ce qui s'est passé relativement à la cas-

sette dont le capitaine vous a confié le dépôt? — R. Le 

samedi qui a suivi le crime je suis venu à Oran avec le 

capitaine Doineau. Avant de partir, il m'a remis une pe-

tite cassette en me disant qu'elle contenait de l'argent et 

qu'il fallait l'enfouir chez moi de crainte que le juge de 

paix ne la trouve. J'ai exécuté cet ordre; j'ai caché la 

cassette dans un trou que j'ai fait au plancher de ma 

chambre en enlevant quelques carreaux. 

I). Reconnaissez-vous cette cassette pour celle qui vous 

a été remise par le c pilaine Doineau? — R. Oui, mais je 

ne savais pas quelle somme elle contenait. 

M. le président : Accusé Doineau, vous la reconnais-

sez également. 
L<: capitaine Doineau: Certainement je l'ai déjà re-

connue dans l'instruction; cette cassette est à moi, mais 

j'affirme de nouveau «jue je l'ai pas donnée à Si Mohamed 

pour l'enfouir, mais pour la garder, à titre de dépôt. 
D. Le 20 septembre n'avez-vous pas été dire au capi-

taine Doineau que dus sybilles, qui avaient été consultées 

sur l'assassinat, avaient répondu que l'un desautcurs était 

un homme grand, jeune, monté sur un cheval gris, vêtu 

d'un bournous, d'une ceinture rouge, et à celte commu-

nication le capitaine ne vous a-l-il pas répondu : « Res-

te tranquille, laisse-les faire; tu n'as pas à t'occuper de 

cela, je réponds de tout. — R. C'est la vérité. 
Jnterpèllé sur la lettre qu'il a écrite à Bel Hadj, par 

l'ordre du capitaine Doineau, et 'où sont consignés ces 

mots déjà cités : « Nous avons tout cousu, démoli toutes 

choses... 11 n'y a pas de trahit-on entre nous. » 
Ce témoin répond que cette lettre se rapporte à l'affaire 

de Ben Abdallah ; qu'il l a lue mot par mot au capitaine, 

comme il faisait toujours quand il se servait de sou secré-

taire pour écrire des lettres. 
Le capitaine Doineau : La déclaration du kodja sur ce 

point est complément fausse. Je ne suis jamais seul au 

bureau ; demandez-lui devant qui il m'a lue cette lettre. 

Le kodja : Il était tard ; il n'y avait personne au bureau 

en ce moment. 
Il est deux heures et demie ; l'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, Si Mohamed le kodja est rap-

pelé à la barre. 
AI. le président : Savez-vous s'il y avait des sujets de 

haine entre le capitaine Doineau et l'agha Ben Abdallah? 

— B. 11 y avait très longtemps qu'il en existait. Le capi-

taine lui-même me les a dits. Le capitaine n'était pas con-

tent de ce que Ben Abdallah avait fait nommer des cadis 

sans son entremise, et avait une trop grande influence; il 

faisait même changer ou destituer des officiers des bu-

reaux arabes, même un capitaine. 
D. Ces motifs de haine, le capitaine les a-t-il exprimés 

longtemps avant l'assassinat d'Abdallah? — B. Ces inimi-

tiés existaient depuis que le capitaine avait été le chef du 

bureau de la Marghnia; c'est depuis ce temps-là qu'il 

avait voué une grande haine à l'agha. 
D. N'avez-vous ]>as répondu une l'ois au capitaine qui 

vous intimait de le défaite d'Abdallah : « Donnez-moi 

l'ordre formel de le tuer, et je l'exécuterai? » — R. C'est 

vrai ; ce n'est pas une fois qu'il m'a dit cela, mais souvent. 

L'agha ne venait jamais seul au bureau arabe, et le capi-

taine disait que s'il y venait seul il le ferait jeter dans son 

puits. 
D. Est-ce que l'agha Ben Abdallah connaissait la ma-

nière d'administrer du capitaine? — R. Certainement, il 

savait tout. 
D. Est-ce que le capitaine craignait ses révélations, ses 

dénonciations? — R. C'est pour cela que le capitaine 

le craignait, parce que l'agha allait partout, écrivait par-

tout et était clans la familiarité des généraux. 
D. Croyez-vous que ce soit parce que le capitaine crai-

gnait les suites du voyage de l'agha à Oran qu'il a pris la 

résolution de le faire assassiner? — R. Voilà ce que m'a 

dit le capitaine : « Si cette fois l'agha va à Oran, je suis 

perdu. » 
D. Savéz-vous si le capitaine faisait des dépenses con-

sidérables, des dépenses personnelles? — R. Il dépensait 

beaucoup; il avait toutes sortes de mauvaises choses, des 

femmes, des cafés. 
D. Savez-vous qu'il ait fait de grandes dépenses pour 

une femme avec laquelle il avait des relations intimes ? — 

R. Je ne le sais pas par moi-même, mais on me l'a dit. 

L'accusé, interpellé sur le nombre et le mode de per-

ception des amendes du bureau arabe de Tiemcen, répond 

que les amendes pouvaient s'élever par mois de 200 à 

600 douros (le douro vaut 5 fr.). C'est lui qui faisait, la 

perception, qui en tenait note; il versait le produit entre 

les mains du capitaine tous les mois ou tous les deux 

mois, et le capitaine les inscrivait sur un registre qu'il te-

nait seul. A partir de ce moment, le témoin ne sait plus ce 

que devenait l'argent. 
D. Qui prononçait les amendes? — R. Les caïds pro-

nonçaient des amendes jusqu'à 25 fr., les aghas jusqu'à 

50 fr. Le bureau arabe prononçait les a-nendes plus for-

tes ; il y avait des amendes de 200 et 300 fr. 
D. Ce registre des amendes, tenu par le capitaine, n'a-

t-il pas été brûlé par lui la veille du jour de son départ 

pour Oran ? — R. C'est deux jours avant ce départ que 

le capitaine a brûlé ce registre et d'autre papiers. 

D. Dans votre pensée, pourquoi le capitaine faisait-il 

disparaître ces papiers? — R. Je ne sais pas pour quel 

motif; seulement quand il était àMorhgiiiail ne brûlait 

que des notes ; ce n'est qu'à Tiemcen qu'il a brûlé des 

registres. 
L'accusé revient sur le fait déjà connu du sergent as-

sailli par une bandé de malfaiteurs. Il dit qu'à cette occa-

sion le capitaine a frappé la tribu, dans le territoire de 

laquelle l'attentat avait été commis, d'une amende de 

2,000 francs que le caïd lui apporta. Les auteurs de l'at-

tentat furent en outre livrés et fusillés, dit l'accusé, par 

l'ordre du capitaine. 
D. Lorsque des indigènes cachaient un silo pour s'évi-

ter de payer l'impôt, qu'arrivait-il? — R. Quand le silo 

était peu considérable, on distribuait le grain à la tribu ; 

mais, quand il était considérable, il y avait une amende 

prononcée qui était versée dans la caisse des bureaux ara-

bes; mais je ne puis pas dire ce que devenait l'argent, 

produit de ces amendes. Les silos sauvages étaient le plus 

souvent dénoncés par des indigènes. 
D. Le capitaine tenait-il des notes exactes du produit 

de ces confiscations ? — R. Il en prenait note sur les re-

gistres qui ont été brûlés ; je ne sais si ces notes existent 

sur d'autres registres du bureau. 
D. Le capitaine a dit hier qu'il vous payait sur le pro-

duit des razzias et des confiscations ? — R. Non, mais sur 

le produit des amendes. 
Al. le président, à l'accusé Doineau : De quel droit pré-

leviez-vous ces sommes sur les amendes pour payer votre 

kodja particulier ? 
Le capitaine Doineau : Du droit que m'avait donné le 

général. 
D. Q sel général ? —- R. Le général commandant la sub-

division de Tiemcen, le général de Beaufort. Cela était pris 

sur les fonds éventuels du bureau. Le général avait une 

grande confiance en moi et m'avait autorisé à agir ainsi. 

L'accusé Bel Hadj, interpellé de déclarer ce qu'il sait 

sur l'amende de 2,000 fr. imposée pour la tentative d'as-

sassinat commis sur le sergent répond que le caïd de la 

tribu a, en effet, apporté cette somme de 2,000 fr. au ca-

pitaine Doineau, mais que le capitaine a re'usé de la pren-

dre et lui a dit de la r mporter. 
Le kodja soutient son premier dire et affirme que les 

2,000 fr. ont été donnés au capitaine Doineau. 

Le capitaine Doineau : Demandez à cet homme qui est 

à mon service depuis dix ans, s'il m'a vu jamais commet-

tre de pareils actes.; r 
Le kodja : Jamais ; je ne connais que celui-là. 

AI. l'avocat général : Comment avez-vous connu cet 

homme? 
Le capitaine : Il m'a été recommandé par moti colonel, 

quand j'étais à Marghnia. A cette époque, j'avais à aller 

souvent sur la frontière du Maroc ; je me taisais accom-

pagner de lui, parce que c'est un homme sûr, solide, sur 

lequel je pouvais compter. 
M. I avocat-général : Vous l'avez amené à Bone quand 

vous y avez été appelé ? 
/ e capitaine: Je ne l'ai pas emmené; quinze jours après 

mon arrivée à Bône, il est venu m'y retrouver. 
D. Et vous l'avez accueilli, et il est re levenu votre 

kodjà comme à Marghnia? — B. Je ne pouvais pas ren-

voyer un homme qui me donnait cette preuve d'attache-

ment. 
D. Il n'était pas votre kodja titulaire; comment vivait-

il?— B. Il vivait de ses ressources et de ce que je lui 

donnais, non sur les fonds du bureau alors, mais de mes 

deniers particuliers. 
Al. l'avocat-général, au kodja : Votre part dans la res-

ponsabilité du crime commis est grande, mais elle s'ag-

graverait encore si vous ne disiez pas là vérité. Persistez-

vous à dire que, dans la nuit de l'attentat, vous vous êtes 

réunis au capitaine, devant le café de Bel Keïr, pour de là 

aller attaquer la diligence? 
Le kodja l Je persiste ; j'ai dit ce qui était vrai ; il n'y a 

pas deux vérités. 
Le témoin revient sur les détails qu'il a donnés, ossi-

gne la part prise par chacun et confirme tout ce qu'il a dit 

précédemment. 
D. Avez-vous connaissance que le capitaine ait fait fu-

siller des malfaiteurs ou maraudeurs surpris en flagrant 

délit?—B. Oui ; on les mettait d'abord en prison, puis 

un matin on les faisait sortir au milieu des soldats et on 

les fusillait. 
AT. te président : Accusé Doineau, ces faits sont-ils 

exacts ? 
Le capitaine Doineau : J'ai déjà dit que les choses se 

passaient ainsi. 
D. Et de «juel droit disposiez-vous ainsi de la vie des 

hommes?—R. J'agissais d'après les ordres supérieurs ; 

j'ai agi ainsi à Marghnia, à Bône, à Tiemcen, partout, au 

vu et au su de tout le monde, et jamais je n'ai été blâmé; 

ce sont les lois de la guerre. 
D. De qui teniez-vous ces ordres?—R. Du général. 

D. Vous parlez toujours du général pour échapper à la 

responsabilité de vos actes ; ce n'est pas tout que de cher-

cher à vous abriter derrière vos chefs, il faut prouver; 

vous vous êtes attribué un pouvoir exorbitant ; il faut 

vous en justifier ; répondez directement. — R. Comme je 

l'ai déjà dit, je n'agissais que comme un agent d'exécu-

tion ; j'avais des ordres supérieurs que je faisais exécuter. 

M. l'avocat général : Des ordres écrils ou verbaux ? — ' 

Pour chaque exé
CU

-

R. Des ordres verbaux. 
D. Pour chaque exécution ? — R. 

tion. 
Le kodja : Je ne sais pas si le capitaine avait des 

dres de ses <;hefs pour ses exécutions, mais je rén^" 

qu'elles se faisaient comme je l'ai dit ; c'est ainsi que î° 

caïd des Beni-Hassels a été exécuté. 

Le capitaine Doineau, d'une voix énergique : Que 0 

lez-vous du caï l des Beni Hassels? c'était un fait de «u N 

re. Depuis le matin, la fusillade était engagée; ce ca'id eN 

venu à plusieurs reprises pour nous leurrer ; il voup1 

faire cesser notre feu tandis que celui de ses Arabes co^' 

tinuait sur nous. On me l'a signalé comme un homme a' 

se moquait de nous : il fallait en finir avec lui. 

Le kodja : Le caïd n'était pas armé, il demandait à gi> 

présenté au général et or) l'a fusillé. 

M. le président : Capitaine Doineau, vous entendez ] 

reproche est direct et il est mérité : un homme sansarrn^ 

se présente à vous et vous le faites fusiller ; pourquoi nS 

le faisiez-vous pas prisonnier? 
Le capitaine : Tout le monde ne sait pas ce que Sont 

ces escarmouches. Nous étions dans un jour de poudre 

je n'avais pas trop de mes soldats pour défendre nos p0' 

silions et les embarrasser de prisonniers. Quand on sè 
bat, on n'a pas le temps d'assembler un conseil de 

guerre. 
Le kodja : On avait tiré le matin, mais depuis long, 

temps les Beni-Hassels avaient cessé leur feu. 

M. le président : On ne se joue pas ainsi de la vie des 

hommes ; je vous répète que vous pouviez le faire prison-

nier, et non par un geste prononcer sa mort, comme vous 

l'avez fait; c'est là un crime aux yeux de l'humanité - Ce 

fatal exemple que vous avez donné, vous ne le trouvez pas 

dans l'armée française. 
Le capitaine : Il est toujours beau d'invoquer et de res-

pecter h s lois de l'humanité, mais il faut savoir ce que 

c'est que la guerre et ses dures nécessi és. Quand nos sol-

dats sont massacrés dans de lâches guet-apens, vous gé-

missez ; si un ennemi perfide tombe sous nos balles, vous 

gémissez,- nous aussi, soldats, nous gémissons, mais nous 

nous inclinons devanl cette loi inexorable qu'on appelle 

la guerre ; la guerre est un long gémissement. (Profonde 

émoiion.) 
M. le président interroge le Ttodja sur les saisies de 

chameaux. 
Il y a deux saisies, répond le kodja : une de 104 cha-

meaux, l'autre de 60. On a saisi 400 douros (2,000 fr.) 

sur les Arabes qui accompagnaient les 60 chameaux; je 

ne sais si cet argent leur a été rendu. Tout cela a été ins-

crit sur le livre brûlé. Sur la saisie des 104, 4 chameaux 

ont été gardés par le bureau arabe; ils ont été vendus par 

ordre du capitaine, par Yamani, qui a apporté l'argent au 

bureau. 
D. Quel était l'état de votre fortune avant d'entrer au 

bureau arabe ? 
Le kodja : Avant je n'étais ni pauvre ni riche; je suis 

de même à présent. 
M. le président : Voici un document qui dit le con-

traire ; c'est une lettre du général Beaufort au général 

Montauban ; je lis : 
« Si Mohammed Ould Sidi Ahmed, attaché comme 

kodja au bureau arabe, ne possédait rien ; sa famille était 

endettée de 3,000 fr. Aujourd'hui il possède un capital de 

7,000 fr., des bijoux, trois chevaux, trois juments, des 

boeufs, des troupeaux; il a amassé tout cela par ses exac-

tions. Il s'est fait donner 7,047 fr. par les gens de la 

Zaouïa ; 700 fr. par une autre tribu pour intercéder en sa 

faveur. Il a reçu 3,500 fr. de Ben Ayad et de Bel Hadj ■ 

pour étouffer certains faits. 
Le kodja : Il est possible que j'aie un peu de ce qu'on 

dit ; que l'on cherche, on ne trouvera pas grand'chose. 

M'Didier, avocat de la famille Valette, partie civile ;. 

Le capitaine Doineau, interpellé sur les exécutions mili-

taires qu'il a fait faire à Marghnia, à Bône, à Tiemcen, aré-

pondu qu'il avait agi par ordre supérieur. Il serait impor-

tant de savoir comment ces ordres ont été provoqués et 

donnés. Il faudrait savoir si les faits reprochés à ces hom-

mes fusillés avaient été examinés, s'il y avait eu une ins-

truction. 
M. le président : Capitaine Doineau, vous avez entendu 

la question. 
Le capitaine : Aucune exécution n'a eu lieu par mon 

ordre direct. 
D. Est-ce que vous faisiez exécuter, d'abord, sauf à ren-

dre compte ensuite.—< R. Je n'agissais jamais qu'après» 

ordres reçus. 
M' Didier : Sur une instruction ? 

Le capitaine : Sur une instruction. 

AP Didier : Faite par qui ? 

Le capitaine : Par moi. 
Al' Didier : Autre question: Au début de cette audienff 

l'accusé Bel Hadj a dit que l'assassinat de Ben Abdal» 

avait été commandé par le capitaine Doineau, etai^PP"1 

de sa déclaration il a donné une foule de détails; puis au 

milieu de l'audience il a tenu un langage contraire ; il ? 

que la pensée de l'assassinat était étrangère au capitaine| 

qu'elle appartenait exclusivement à lui, à Bel Keïr et i 

kodja. Je voudrais qu'on demandât à ces trois homm-

quels ont été leurs motifs pour concevoir la pensée de 1 as-

sassinat et l'exécuter. , 

M1' Jules Favre : Bel Hadj est très fatigué; il ̂  

bon, je crois, qu'on réserve sa réponse pour une a11 

audience. . 

M'- Didier : Je ne suis pas de cet avis ; il est ef**"* 

ment important qu'il réponde tout de suite; diciaP 

chaîne audience il peut subir des influences. 

M. le président: Précisez votre question ? . js 

AI' Didier : Quel est le motif qui a poussé ces " 

hommes, Bel Hadj, Bel Keïr et le kodja, à l'^-fL, 
Bel Hadj assume sur lui toute la responsabilité du en 

qu'il en dise le motif? 
Bel Hadj est amené à la barre et répond : . g 

Voici : Nous savions que de nouveaux caïds aVill^n^ 

nommés par la puissance d'Abdallah et qu'il devait 

remplacer Bel Keïr parmi nouveau caïd. Nous so
ajj! 

allés nous plaindre au capitaine .Doineau, qui nous 

d'être tranquilles ; mais cela ne nous a pas suffi. ( ^ 

D. Et vous avez tout fait dans le projet et \es^
/
J^ 

du crime sans le capitaine Doineau ? — R. Oui- i'1 

tion.) 
IL Alors, vous assumez sur vous toute la respons' 

du crime? 
Bel Hadj, toujours calme et de sa voix lente et ̂  

C'est moi qui ai tout fait, avec Bel Keïr et le kodja, 

hors du capitaine. , c«f 
Le kodja, interpellé : Tout cela a été t'ait par i f 

taine. Comment, moi, un simple kodja, je me se_ 0 

socié à un agha décoré? Non, c'est par ordre du Cl 

que j'ai agi, et pour son service. , -assillê)l' 
Bel Hadj : Puisque lui-même il est allé a 1 ass 

demandez lui son motif? . Ja (f& 
M" Dieuzaïde, défenseur de Bel Keïr : Je p"e . e u» 

de demander à Bel Keïr, mon client, par quel 0 

quelle impulsion il a agi. \rabet 

Le caïd Bel Keïr s'avance à la barre; c est un » ^ 

haute taille, d'une figure doublement remarqua^ ̂  

beauté et l'expression énergique de ses traits. / ^ gfs' 

tion qui lui est transmise par l'interprète, il et 

majestueux, en écartant le plis de son bu.rn0
 t" que 

d'une voix pleine et sonore • 1 

,e
pi 

M 

i ^ 
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"""""T s tribus le savent; si j'avais à me venger d'Abdal-
Hladj)n0 .

 as
 à inj que je me serais associé pour tuer, 
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 tp au
'il a dit un mensonge ; 1 ordre de tuer a ete 

Jepr'nar le capitaine seul. 

d°?,
lie

 Croies, les dernières de l'audience, et qui jettent 
"relie péripétie dans ce grand drame judicaire, 
,,vies d'une émotion profonde. 

s0
"i;audience est renvoyée à lundi. 

Audienee du 10 août. 

a
vons dit la profonde émotion produite à l'audience 

nmedi dernier par la révélation soudaine de l'agha 
sauTS1", i„„kî«h< A„ J„ -'aire 

que 

v
!eu" qui mettait en dehors de l'accusation le capitaine 

cei a

e
au' a été combattue énergiquement par le kodja e' 

"oVl Keïr. Cette révélation était en contradiction com-ç»&"*1 - ' ;* i>„i U„J: 

plè 

""ment"subit que par ce cri plaintif de* sa* conscience : 
fpidsque nous allons mourir, pourquoi accuser le capi-

taine" 
Ce 

nsf 
>ur 

fetd'éxaminer son état mental. Le bruit court que les mé 

de
 S

u
a{

jj de sa culpabilité, de celle du kodja (secrétaire 
8"

n
apjtaine Doineau); et du caïd Bel Keïr. On sait que 

d
u c

^f
eu

 qui mettait en dehors de l'accusation le capitaine 
cet a

ea
u' a été combattue énergiquement par le kodja et 

D?j"gelkén\ Cette révélation était en contradiction com-
pte avec ce qu'avait déclaré Bel Hadj au commence-
P
 nt

 de la même audience, et l'agha n'expliquait ce chan-

Cour 

Ce n'est pas la première fois que Bel Hadj se rétractait ; 
octrnction est pleine de ses contradictions On dit que la 

3 la plénitude de son intelligence, a dési-
é hier, dimanche, une commission de médecins, à l'ef-

fîd'examiner son état mental. Le bruit court que les mé-
I
e
 -

nS se
 sont réunis, accompagnés d'interprètes, maison 

l connaît pas le résultat de leur examen, et on ne sait 
"il sera révélé à l'audience de ce jour. 
S
 L'audience est ouverte à onze heures, 
jf le président : Faites avancer le kodja. 
D. Racontez à la Cour les circonstances de votre ar-

kodja : Je suis parti de Tiemcen le samedi avec 
Bouckra et le nègre ; le capitaine avait pris le devant. Le 
lundi, le capitaine nous dit : « Ne craignez rien, j'arran-
gerai tout; vous allez retourner à Tiemcen, vous serez ac-
compagnés de chaouchs » Le capitaine m'avait bien re-
commandé de tout nier. Deux fois on m'a pressé pour 
faire des aveux, j'ai refusé, même au général Montau-
ban ; enfin on m'en a tant dit que j'ai fini par avouer. 

D.' N'éprouviez-vous pas une grande peine d'avoir ac-
cusé le capitaine Doineau ? — B. Oh ! oui, j'avais peine et 

frayeur. .... 
D, Avez-vous communique, depuis votre arrestation, 

avez vos coaccusés ?—R. Non, après mon arrestation, on 
m'a mis dans le Mechsuar (sorte de forteresse qui sert de 
maison de détention), où je suis resté seul un jour. On m'a 
transporté ensuite dans la maison civile, où j'ai été mis au 
secret. 

D. Vous persistez à dire que le capitaine assistait à l'at-
taque de la diligence? — R. Oui, il était sur son cheval 
gris; c'est lui qui a tout préparé, tout commandé. 

M. le capitaine Doineau : Je ne puis que répéter que 
tout ce que dit cet homme est faux. Je ne lui ai pas dit de 
se tranquilliser, que je prenais tout sur moi ; seulement, 
quand il a été demandé par le général, il était effrayé, et 
je lui ai dit de se rassurer, qu'il était sans doute mandé 
pour éclairer la justice. 

Le kodja : Je ne suis pas un homme de grande tente 
(de grande famille, un noble); je ne suis qu'un simplekodja; 
je regardais le capitaine comme un sultan, je faisais tout 
ce qu'il me disait, et je craignais de lui désobéir. 

M. le président : Avez-vous entendu accuser Bel Hadj ? 
Le kodja : Le capitaine m'a dit qu'on l'accusait : moi je 

ne disais rien dans la crainte qu'on sache la vérité, je n'ac-
cusais personne dans la crainte d'être accusé. 

M. le président à Doineau : Vous entendez ; le kodja 
persiste dans toutes ses déclarations. 

M. le président au kodja : Quand le capitaine a reçu 
nue lettre du général de Montauban de se rendre à Oran, 
ne vous a-t-il pas dit : si le général ne ferme pas la bou-
che, j'irai me plaindre à Alger, j'irai à Paris, j'irai même 
jusqu'à l'empereur. — R. Il me l'a dit. 

Le capitaine : Ce ne sont pas les paroles'que je lui ai 
dites. Tout le monde comprend que je ne pouvais admettre 
1 espèce de suspicion dans laquelle me plaçait la lettre du 
gênerai ; j'ai dit que ie n'étais pas content et que j'allais 
aller a, Oran pour m'expliquer avec le général, mais non 
pour lui fermer la bouche, comme il dit. 

M. le président au kodja : Vous persistez à dire que 
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Le kodja : Je ne sais pas, non plus que pour Ben Aïssa. 
tous les autres y étaient. II y en avait deux, l'un en cos-
tume de spahi, l'autre en costume arabe,queje n'ai pas re-
connus ; je ne sais pas si ces deux hommes étaient Bou 
«oua et Ben Aissa. Hier, le capitaine a dit que j'avais été 
le rejoindre de Marghnia à Bône, sans qu'il m'ait deman-
de ; ce n est pas vrai, c'est lui qui m'y a fait venir. Je suis 
reste a Bone avec le capitaine Doineau pendant quatorze 
mois. A cette époque je suis retourné dans mon pays où 
je su s resté deux mois ; le capitaine m'a écrit de revenir 
près de lui. 

Le capitaine : Je maintiens ce que j'ai dit hier, à savoir 
que c'est lui qui, de sa pleine volonié, est venu me re-
joindre à Bône. Je lui avais même défendu de m'y suivre, 
parce que Bô ie est loin de son pays, et quo je'saisque 
les Arabes n'aiment pas h vivre loin des leurs; mais, 
quand il rst arrivé, me prouvant ainsi son attachement 
pour moi, je n'ai pas eu le courage de le renvoyer. Vous 
avez pu remarquer que cet homme a b.»auc nip d'imagi-
nation ; à chaque vérité il accole un m -nsongi». Ainsi, 
pour vous en rappeler un exemple, hier il a dit que B^ u 
Noua éiait d;rriôre la diligence, et aujoard'lui il dit qu'il 
ne sait pas s'il y était. 

Le kodja : Je suis devant la justice pour le capitaine, 
parce quo jo Ini ai obéi comme à mon sultan ; voilà la 
vérité. 

1MERR0G4T0IRE DE BEL KE1H OULD A H M E a, BEN AISSA, CADI 

[>ES BEN'I-OUr.NID. 

D. Après avoir nié é îergiquement l'assassinat et avoir 
fait ensuite les aveux les pim complets, persisti z vous 
dans ces aveux ? — R. J'y peoiste, c'est la vérité. 

D. Racontez toutes les circonstances du crime dont vous 
avez été témoin? —R. J'ai beaucoup de choses à dire; je 
ne sais par où commencer. 

D. Diies d'abord si vous saviez que le capitaine eûi do 
l'animosité contre Buri Abdallah? — B. Nui, voici ce que 
je sais : Lo lundi qui a précédé lecti ne, j'étais au bureau 
arabe. J'y vis l'agha Bel H»dj, Bou Noua et le cadi. Le 
capitaine du au cidi d aller chercher lo livre et qu'on prê-
terait le serment dans un lieu rc»rté; Boukra se tenait 
près de la porte. Le capitaine a frappé le cadi, qui résis-
tait; nous sommos allés ensuite à mon café, où nous avons 
prêté le serment. 

M. leprésident : Vous entendez, accusé Bel Hadj. 
Bel Hadj : Je n'ai pas connaissance du serment. 
M. le président : Mais vous en avez parlé dans vos inter-

rogatoires ? 

M. l'avocat général : Il a dit positivement qu'il avait 
prêté le serment, mais qu'il ne se rappelait pas en quel 
lieu. 

M. le président : Vous avez donc menu quand vous avez 
dit cela? 

Au moment où Bel Hadj s'apprête à répon Ire, B;l Keïr 
se tourne v^ra lui et lui adresse quelques paroles vives. 
Celui-ci répond sur le même ton ; bientôt, tous deux, en 
s'animant, parlent ensemble; M. le président, craignant 
que la discuss on ne dégénère en querelle, ordonne à l'huis-
sier de se placer entre eux, et à l'interprète de traduire, 
autant qu'il le pourra, les paroles qu'ils viennent d'échan-
ger. 

L'interprète : Bel Hadj dit qu'il ne se rappelle pas avoir 
prêié de serment; Bel Keïr soutient qu'il la prêté sur le 
livre saint. Il le jure par sa tête, et il ajoute : « Li justice 
6aura bien ce qu'il y a dauS ton cœur et dans le mien. » 

M. le président : Q.i'a répondu Bel Hadj? 
L'interprète : Bien. 

Le capùaine Doineau : C mment, rien ? Bel Hadj ré-
pond : « Ce que j'ai dit, vous l'avez dit, je ne le nie pas.» 

M. leprésident : Il a dit tant de choses; il fàut savoir 
pourtant où est la vérité. 

M. l'avocat-général : A l'audience dernière, vous sa-
vez ce que Bel Hadj a dit; mais le 20 avril dernier il di-
sait : « Je n'ai qu'une chose à vous dire, c'est que nous 
avons été jeté* dans cet abomiuab c crime pir le capi-
taine D ineau; c'est le capitaine qui nous a perdus. » 
Cette déclaration est-ei^e la vraie? Bép-mdcz, Bel Hadj, 
— R. C'est vrai, je l'ai dit, je ne le nî-j pas. 

M. le président : Eh bien! comment accordez-vous 
celte déclaration, que vous dites la vraie, avec cette au-
tre, que c'est vous, Bel Ktïr, ci le kodja, qui avez tué 
Abdallah? 

Bel Hadj : Ce t bien lui. 
M" Nogent Saint-Laurens : Qui, lui? 
BdHadj -. Le capitaine. 

AL ie président : Dans une autre déclaration, vous avez 
dit : « L n'y a qu'un Dieu, et D dneau est le coupable. » 

Bel Hidj dit quelques moU, que l'interprète traduit par 
ceux-ci : « Je ne sais rien, je suis fatigué. >• 

Le capitaine Doineau : It ne dit pas que cela; il dit : 
« C'est mot qui ai fait cela, c'est moi qui dois payer. » 

I/. le président : Nous allons répéter les questions une 
à une, et Bel Hadj y répon Ira : Avez-vous dit, dans cette 
déclaration qu'on vous rappelle, que c'était le capitaiue 
qui avait ordonné l'assassinat? 

Bel Hadj, d'une voix faible : Oui. 
D. Qu'il l'avait ordonné le talon sur la gorge? — R. 

Oui. 

D. Avez vous dit : « Nous n'avons pas pu résister. » 
R. Oji. 

D. « Devant Dieu, la victime désignera le coupable? » 
— R. Oui. 

Al. le président : Accusé Doineau, a*ez-vous des ob-
servation* à fiirt? 

Le capitaine Doineau : Une seule, qui a sa portée : 
c'est qu a 1J dernière audience il a dit très formellement 
le contraire, assumant toutes les suites du crime sur lui, 
e kodja el Bel K ïr. 

Bel Hidj fait demander par Plnferprèie s'il pourrait se 
retirer ; il se sent très fatigué et ne peut suivre le débat. 

M.leprésident : Après les in erroga oires, nous verrons 
s'il y a neu d'accorder à Bel Hadj ce qu'il demande ; jns-
que-là, c'.-st impossible. Nous'revenons à l'interrogatoire 
de Bel Kï'. Accusé Bel Ktïr, reprenez y.oîre récit. 

Bel Keïr : Lo jeudi, le capitaine me fait d||-e d'aller 
chercher Mamar et de le conduire à l'acoum.t (s±ile d'au-
dience du burea i arabe). Le eapi:aiue lui a du de monter 
à cheval ; Mamar a dit qu'il ne le poùvâ t pus. 

.Le capitaine Doineau : Cela est impossible, car cajonr 
là Abïiailah t tut dans l'acouma avec moi, et nous en som-
mes sortis ensemble. 

Bel Keir : Je dis la vérité; la justice saura trouver les 
coupables. 

M. leprésident : Continuez. 
Bel Keïr: Le môme jour, jeudi 11 septembre, le ca-

pitaine m'a ordonné de me tenir sur la porte de mon ca-
fé et de montrer à Mamar la diligence quand elle passe-
rait; c'est ce que j'ai fait, 

D. Dites ce qui s'est passé ensuite. — R. Je suis monté 
à cheval à trois heures du matin, j'ai vu le capitaine mon-
té sur sou cheval gris; je ne sais pas s'il était armé. Bel 
Hadj était avec lui. Quelques moments après est arrivé le 
kodja, suivi de son nègre. Alors a passé la diligence; 
nous l'avons suivie en passant par la même porte qu'elle. 
En sortant de la porte, j'ai reconnu Yamani monté sur un 
cheval blanc; il avait un burnous blanc et un noir. Il y 
avait encore avec nous Kaddour Bou Medine, monté sur 
un cheval gris, Hamida, Mamar, qui avait un pistolet, El 

; Niloud, vêtu d'un burnous blanc; il y avait aussi un spa-

hi armé d'un fusil que je n'ai pas reconnu. 
D. Ces cavaliers ont-ils suivi la voiture à sa sortie de 

la porte de Tiemcen?—B. Il y a eu deux bandes; je 
parle de celle avec laquelle je me trouvais. 

D. Où était placé le capitaine Doineau dans cette trou-
pe ? — R. R marchait en tête. 

D. Ce récit paraît étrange, car une troupe de cavaliers 
si nombreuse ne pouvait passer, de nuit, par une porte 
gardée par des soldats, et ces soldats déclarent n'avoir 
pas vu passer de troupe semblable dans la nuit du 11 au 
12 septembre. Nous ajoutons que d'un document émané 
de l'état-majon de la place de Tiemcen, il résulte qu'il y a 
plusieurs portes non gardées de jour ni de nuit, et des 
brèches aux murailles par lesquelles on peut sortir de la 
ville. 

Le capitaine Doineau : Je n'ai aucune observation à 
faire sur ces détails, mais je prie de lui demander qui est 
celui qui a été le chercher de ma part pour prêter ser-
ment.—R. C'est un chaouch, mais je ne me rappelle plus 
lequel, je ne sais pas même si je le connais. 

D. Après la sortie de la toiture de la ville, que s'est-il 
passé ? — R. Au delà du bois des Oliviers, le capitaine a 
donné l'ordre à Mamar, à Hamida et au kodja d aller en 
avant de la voiture. Quand j'y suis arrivé, le massacre 
était accompli. 

D. Qui a tiré les premiers coups de fusil sans balle. ? — 
R. Mamar et le kodja. 

Le kodja •• Je n'ai jamais tiré ni sans balle ni avec 
balle ; Dieu n'a pas voulu que ce soit moi qui fasse le 
coup. 

Bel Keïr : U a tiré un coup de pistolet, mais je ne sais 
pas s'il a porté ; il s'est baissé aussi sur Ben Abdallah, 
mais je ne sais pas s'il l'a frappé. 

D. Où se tenait et que faisait le capitaine ? —'Il était un 
peu en arrière : il disait, tuez ce chien, et ne volez rien ; 
celui qui volera, je lui partagerai son dos (donnerai des 
coups de bâton), et que chacun ferme sa bouche. 

D. Et vous, quelle part avez-vous prise à cet attentat, 
vous chef, vous caïd, qui deviez commander tous ces 
chaouchs ? — R. Je n'ai rien fait; c'était bien assez d'as-
sister à cette chose, j'aurais mieux aimé mourir. Si le ca-
pitaine m'avait forcé à frapper, j'aurais frappé, mais Dieu 
n'a pas voulu que ma main devienne rouge. 

D. N'aviez-vous pas le désir d'être nommé agha et ce 
désir ne vous aurait-il pas poussé à obéir en toutes choses 
au capitaine Doineau qui pouvait vous aider à satisfaire 
votre ambition? 

Bel Keïr, avec hauteur : J'ai autant d'autorité qu'un 
agha, et je me bats aussi bien qu'un agha contre les en-
nemis de la France. Ce n'est pas en commettant un assas-
sinat qu'on devient agha. 

D. Avez-vous connaissance des exécutions militaires 
commandées par le capitaine Doineau ? — R J'ai connais-
sance de douze pour en avoir entendu parler ; mais je n'ai 
assisté à aucune. Si les pierres pouvaient parler, elles dé-
signeraient les victimes du capitaine Doineau. 
,\ D. Savez-vous si ces exécutions avaient lieu par ordre 
supérieur ? —■ R. Je ne sais pas ; je n'étais pas dans les se-
crets de l'administration du bureau arabe. Une des victi-
mes de ces exécutions était un Arabe soupçonné d'être 
l'amant de la femme du kalifa Rou Noua. Le kalifa s'est 
plaint au capitaine de cet homme qui a été fusillé. 

D. Que savez-vous encore ? — R. La veille du départ 
du capitaine pour Oran, où il était demandé, le capitaine 
m'a fait demander et m'a dit : « Je pars pour Oran pour 
donner des explications sur l'affaire ; vous, ne dites rien ; 
cela me regarde seul ; c'est moi qui ai tout ordonné, tout 
exécuté, je vais tâcher d'arranger l'affaire. » 

D. Mais, si vous êtes innocent, pourquoi avez-vous pris 
la fuite? — R. Je n'ai pas pris la fuite pour cela, mais 
parce que Orner Tayed m'avait dénoncé comme ayant 
voulu l'assassiner el tué son cheval. C'est pour cela que, 
voyant venir un spahi, j'ai cru qu'il venait m'arrêter pour 
cette allaire, et j'ai passé la nuit dans les broussailles. 
Mais, quand on m'a parlé de l'affaire d'Abdallah, j'ai écrit 
au général de Montauban que j'étais prêt à me rendre en 
prison. 

D. Vous avez dit que vous n'étiez pas présent au mo-
ment où le capitaine Doineau ordonnait le serment; ne 
pouviez-vous alors échapper à la pression qu'il exerçait 
sur ceux qui étaient présents et ne pas aller prêter ce ser-
ment? — R. Je savais que le capitaine ordonnait, et per-
sonne, pas plus moi que les autres, n'aurait osé luij déso-
béir. Nous n'aurions pas osé aller nous plaindre aux gé-
néraux dans la crainte du capitaine. Je prends Dieu à té-
moin que j'ai dit la vérité; je ne sais pas si ce que j'ai dit 
me fera condamner, mais, si je n'obtiens pas justice dans 
ce monde, je l'aurai dans l'autre. Nous autres Arabes, 
nous disions : il n'y a qu'un seul Dieu et un seul Doineau. 
Doineau répondra de nous devant Dieu. Si je n'ai pas dit la 
vérité plus tôt, c'est que j'avais peur du capitaine et qu'il 
m'avait défendu de parler. 

D. Le jour où vous avez prêté serment, était-il un lun-
di?—R. Oui. 

Le capitaine Doineau : Dès le commencement de l'ins-
truction, j'ai prouvé mon alibi pour le lundi. C'est alors 
que, deux mois après, les Arabes ont parlé du mardi; je 
prouverai aussi mon alibi pour le mardi. Ce mardi, c'était 
le jour delà réunion, à Tiemcen, des Arabes qui se ren-
daient aux courses de Mostaganem. Or, ce jour, je l'ai 
passé tout entier avec les chefs arabes. 

D. Le capitaine Doineau vous accuse, vous et tous les 
accusés arabes, d'avoir formé un concert pour le perdre, 
et à cet effet, de vous être entendus dans la prison ?—R. 
Non, j'ai commencé par ne pas accuser le capitaine, mais, 
des Arabes ayant fait des révélations, j'ai vu qu'il fallait 
revenir à la vérité. Acquitté ou condamné à mort, je dirai 
la même chose, Dieu nous jugera. 

Ai. le président : Accusé Bel Keïr, vous êtes un caïd, 
un chef, vous êtes un vaillant homme de guerre, vous ne 
craignez pas la mort. Mieux vaudrait cent fois la mort 
que de vous souiller d'un parjure qui perdrait l'honneur 
d'un jeune et brave officier, une dernière fois je vous ad-
jure de descendre dans votre conscience et de parler sans 
haine et sans crainte. 

Bel Keir, les mains levées : Je prends Dieu à témoin 
que je dis la vérité ; le capitaine a tout fa t ; Dieu n >us ju-
gera. 

INTERROGATOIRE DE MAMAR OULD illOCKTAR El. OURXIDI DIT LE 

CHACAL. 

D. Vous avez commencé par nier, puis vous avez fait 
des aveux, y persistez-vous !• — R. J'ai dit la vérité ; j'y 
persiste. 

D. Racontez les circonstances du serment. — R. Je ne 
me rappelle plus le jour du serment. J'ai été prévenu par 
le caïd que le capitaine me demandait. Je suis allé le 
trouver; il m'a dit de me préparer à monter à cheval 
mais je iui ai dit que je ne pouvais pas, que j'étais ma 
laie. 

M. le président, à Doineau : Reconnaiss-ez-vous comme 
viaie cette première partie de la déclaration? 

Le capitaine : Elle est" fausse ; la suite des débats le 
p'ouvera ; c'est la suite du conce t; on a commencé par 
lot aghas, nous sommes aux ebaouebs. 

Mamar : Je ne suis qu'un simple cultivateur, mais la 
vérité est sur ma bouche comme sur celle des chefs. J'ai 
dé obligé d'obéir au capitaine et de le suivre, et nous 
sommes sortis, au nombre de huit, de Tiemcen, avec le 

capitaine. Le capitaine était sur un cheval gris, et il ap-
prochait tellemement de la diligence, que la bouche de son 
cheval en touchait presque la caisse; moi j'étais derrière 
le goum-, je marchais à pied, no pouvant monter à 
cheval. 

D. Etes-vous sortis de Tiemcen par la porte d'Oran? — 
R. Oui; la diligence allait très vite, ainsi que les cavaliers 
qui la suivaient; ceux qui étaient à pied, et j'étais du 
nombre, ne pouvaient suivre, mais nous nous guidions 
sur le nuage de poussière qu'enlevait la cavalcade ; nous 
étions essouflés, et notre langue sortait de notre bouche. 
Quand nous avons eu passé le bois des Oliviers, le capi-
taine a envoyé trois cavaliers en avant de la voiture, et il 
a ordonné à son kodja de tirer avec son pistolet sur Ren 
Abdallah, en disant: «Tue ce chien, ce fils de chien.» 
Pendant que le kodja exécutait cet ordre, je tenais son 
cheval, et, quand il est revenu, le capitaine lui a or-
donné de retourner et d'arracher la croix de la Légion-
d'Honneur de la poitrine d'Abdallah. Avant de déchar-
ger son pistolet, le kodja a brisé un des vasistas de la voi-
ture d'un coup de crosse; ce n'est pas lui cependant qui 
a arraché la croix, quoiqu'il en ait reçu l'ordre ; il en a 
chargé Mamar. 

Le kodja, interpellé : J'ai dit tout ce que je savais ; j'ai 
dit que j'aurais frappé si le capitaine me l'eût ordonné, 
mais que Dieu n'avait pas voulu de ma main pour tuer l'a-
gha. J'ai dit que j'étais aussi coupable que les autres, quoi-
que je n'aie pas frappé. Mamar dit que j'ai frappé; il dit 
un mensonge qui retombera sur lui. 

Mamar : Je ne suis pas un guerrier, moi, je ne porte 
jamais d'armes; pourquoim'a-t-on fait aller? Mais on m'y 
a fait aller là; j'ai vu, et je dis ce que j'ai vu; tout cela n'est 
pas ma faute, il faut bien dire ce que l'on voit. 

D. Qui avez-vous vu encore parmi les hommes qui ont 
assailli la voiture? — R. J'ai vu Hamida et El Yamani qui 
avaient des fusils et qui ont tiré dans le coupé et dans l'in-
térieur de la voiture, mais je crois que le chrétien (le 
sieur Valette) a été tué par accident. Après le coup fait, le 
capitaine a défendu de voler, puis il nous a donné l'ordre 
de nous disperser, en nous disant : « Si vous parlez de 
ce que vous venez de voir, je vous ferai couper la tête de-
vant votre famille. » 

D. Il est extraordinaire que vous qui avez de mauvais 
antécédents, qui avez été condamné à quatre ans de sé-
jour dans l'île Sainte-Marguerite, on vous ai choisit pour 
jouer un rôle passif dans cette scène de carnage ? — R. 
Je ne savais même pas ce qu'on allait faire, je n'avais pas 
d'armes; on ne m'en a pas proposé; je n'ai donc pas pu 
m'en servir. 

D. Alors il est à croire que vous y seriez allé pour vo-
ler, car vous avez une réputation de voleur, et vous vous 
en êtes vanté souvent ; comment êtes-vous rentré à 
Tiemcen?—R. Quand tout le monde a été séparé, je m'en 
suis allé tout seul et j'ai été coucher à la maison. 

D. Ainsi vous affirmez que le capitaine Doineau était de 
sa personne sur le théâtre du crime, qu'il l'a ordonné, 
fait exécuter, avec menace si on n'obéissait pas à ses or-
dres.—R. Si je ne dis pas la vérité,je consens à être brûlé 
vif. 

D. Après le crime consommé, n'avez-vous pas été ap-
pelé dans l'acouma par le capitaine Doineau ? Répétez ce 
qu'il vous a dit dans cette circonstance.— R. Le capitaine 
m'a demandé si je connaissais les assassins de l'agha, et 
comme je m'étonnais de cette question, il m'a dit de fuir 
ou de bien garder le silence. Je lui répondis que je ne 
voulais pas fuir puisque j'avais agi par son ordre. 

Le capitaine Doineau, avec force : Tout cela n'est que 
mensonge. 

D. Il est bien difficile de croire qu'en accompagnant les 
assassins vous ne saviez pas ce qu'ils allaient faire. Non 
seulement il est à croire que vous le saviez, mais aussi 
que vous y avez pris une part active. Bel Keïr vous en 
accuse. Faites approcher Bel Keïr. 

Bel Keïr, interpellé, attribue à Mamar précisément ce 
que ce dernier attribue au Kodja, à savoir, qu'il aurait 
tué, lui Mamar, l'agha Abdallah d'un coup de pistolet et 
lui aurait arraché sa décoration. 

Mamar se défend avec énergie contre cette accusation ; 
il dit qu'il connaissait à peine le capitaine, qui ne lui au-
rait pas confié une chose si importante. 

IJB kodja : Il y avait trois mois que Mamar connaissait 
le capitaine, à qui il faisait semblant d'aller demander des 
permissions pour sortir de son cercle, mais dans la réalité, 
c'était pour s'enleudre sur l'affaire de l'agha Abdallah. 

Le capitaine Doineau : 11 n'y a pas de circonstance si 
futile dont cet homme ne fasse une accusation contre moi. 
Je ne connais Mamar que très imparfaitement; il venait 
chercher des permissions au bureau comme tous les Ara-
bes ; demandez-lui combien de fois il m'a parlé ; c'est ce-
pendant de cet homme qu'on veut faiio un familier de ma 
maison. 

Mamar confirme cette déclaration; il ajoute qu'il n'a 
jamais reçu de présents ni de gratifications du capitaine. 

D. Pourquoi, vous, étant pauvre, aj)rès avoir été forcé 
d'assister à un tel crime, n'avez-vous pas, dans l'espoir 
d'une récompense, été le dévoiler, soit à l'autorité, soit à 
la veuve d'Abdallah? 

Le témoin ne répond pis à la question; il répète ce qu'il 
a dit, qu'en suivant le capitaine il ne savait ni où il allait 
ni ce qu'on allait faire. 

D. Savez-vous si le capitaine avait des sujets de haine 
contre l'agha Ben Abdallah? — R. Je ne sais pas les mo-
tifs, mais ils étaient ennemis comme le couteau et la 
chair. 

D. Vous avez dit que, si les broussailles pouvaient par-
ler, elles diraient ce qu'a fait le capitaine Doineau ; que 
signifient ces paroles ? — R. Depuis Tiemcen jusqu'à Mar-
ghnia tout Arabe v.ms parlera de ce qu'il faisait faire par 
ses soldats. 

D. Vous voulez parler d'exécutions militaires?— R. 
Tout le monde vous en dira amant que moi là-dessus. 

Al. le président : Pour faire apprécier les déclarations 
de Mamar, il faut faire connaître ses antécédents. Jeune, 
il avait les plus mauvais instincts, il commettait des vols 
de bestiaux; en 1840, il a émigré au Maroc ; il est reve-
nu chez son père, et depuns 1849 il est signalé comme un 
voleur, un coupeur de route, pillant, assassinant au be-
soin ; il a été condamné à une détention de quatre ans 
dans l'île Sainte-Marguerite. 

Mamar se récrie beaucoup contre cette communication 
de M. le président, émanée des autorités judiciaires de 
Tiemcen ; il soutietit qu'il a toujours été honnête homme 
et que son père, qui a du bien, ne lui a jamais laissé man-
quer de rien. 

Le capitaine Doineau : Cet accusé est le premier qui ait 
parlé de moi dans cette affaire. Je désirerais savoir si lors-
qu'il a parlé de moi il avait déjà reçu dans la prison la vi-
site du général Montauban. 

Mamar : Ce n'est qu'après la visite du général que j'ai 
fait des aveux. Le général m'a fait la menace de tirer son 
sabre, alors j'ai parlé. 

M, lepréndent : Expliquez cela plus longuement. Il n'y 
a pas trace de cela dans l'instruction ; le général lui a dit 
de dire la vérité ; il n'est pas supposable que le géne al 
ait employé la menace vis-à-vis d'un tel homme ; expli-
quez^vous sur ce point et dites la vérité. 

Mamar : Quand j'ai été arrêté, on m'a mené devant le 
juge de paix ; il a voulu me faire parler, j'ai refusé. Alors 
on m'a mené en prison. Le général Montauban est venu 
me voir et m'a dit : « Vous ne voulez pas parler, et vous 
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avez tort ; vous avez fait des confidences à un Arabe sur 

cette affaire ; on va vous confronter avec lui et il parlera 

si vous ne voulez pas parler. » 

D. Mais le général ne vous a pas menacé? — R. Non; 

il m a dit de faire des aveux, que je n'avais rien à craindre. 

M' Nogent Saint-Laurens : Etait-il seul avec le géné-
ral? 

Mamar : Non, il y avait avec lui des officiers, le juge 

de paix, le commissaire de police et un interprète. 

M. le président,h Doineau : Avez-vous quelque observa-

tion à faire ? 

Le capitaine : Aucune autre que celle qu'il faut retenir, 

à savoir, que cet homme n'a fait des aveux qu'après avoir 

reçu la visite du général de Montauban. 

L'audience est levée et renvoyée à demain onze heures. 

Audience du 11 août. 

C'est sous l'impression des tergiversations de l'accusé 

Bel Hadj, de ses déclarations d'hier qni détruisent celles 

de samedi dernier, que s'ouvre l'audience de cejour. Rien 

n'a transpiré sur l'opinion émise par les médecins chargés 

d'examiner son état mental. 11 paraît souffrant et tenait 

beaucoup à être dispensé d'assister plus longtemps aux 

débats. 

Avant l'ouverture de l'audience, au moment où MM.les 

généraux de Montauban, de Montfort et le commandant 

Deschiens prennent place sur leurs fauteuils, placés à la 

gauche de ta Cour, l'agha Bel Hadj quitte sa place, et d'un 

pas lent et majestueux les aborde ; il baise la main des 

deux généraux et presse celle du commandant. 

A onze heures l'audience est ouverte ; l'affluence des au-

diteurs continue à être considérable. 

M. le président : Accusé Doineau, vous avez demandé 

hier que le registre des fonds éventuels, pour 1856, du 

bureau arabe de Tiemcen, lut représenté à la Cour ; on l'a 

demandé par dépêche télégraphique. Lestémoins peuvent 

se retirer ; ils se représenteront demain à onze heures. 

Les interrogatoires sont repris. 

]NTERROGAOIRE DE KADDOTJR BOU MEDINE, CULTIVATEUR AU SER-

VICE DE L'AGHA BEL HADJ. 

M. leprésident : Accusé, dites à la Cour comment vous 

avez été arrêté ? 
L'accusé : J'ai été arrêté à Marghnia, par des cavaliers 

arabes, et par ordre de M. le général .de Beaufort; j'ai 

d'abord été incarcéré dans la prison de Marghnia, de là 

j'ai été conduit devant la justice, où j'ai fait des aveux. 

Avant ma comparution devant un magistrat, je n'avais 

communiqué avec personne. 

D. Bépétez ce que vous avez dit ? — R. J'étais venu à 

Tiemcen pour acheter des objets pour un mariage. En 

passant devant le café de Bel Keir, j'ai vu différentes 

personnes que je connaissais; j'ai voulu entrer ; là j'ai vu 

qu'on prêtait un serment sur un livre; mais Bouckra qui 

était à la porte, en dedans, m'a chassé. 

D. Qui avez-vous vu prêter serment? — R. Bel Hadj, 

mais, comme Bouckra m'a renvoyé, je ne sais pas si d'au-

tres Kont prêté. 

D. Mais n'avez-vous pas remarqué la présence d'autres 

personnes? — R. Il y avait le kodja. 

D. Qu'avait-vous fait ensuite? — R. Je suis retourné 

chez moi, mais l'agha Bel Hadj, mon maître, m'a envoyé 

chercher,et m'a dit qu'il fallait monter à cheval, j'ai obéi. 

En arrivant le jeudi, dans la nuit, j'ai vu une troupe de ca-

valier; nous avons.suivi la diligence de Tiemcen qui par-

tait par la porte d'Oran. J'ai vu un soldat qui est sorti du 

corps de garde et qui nous a vus passer. 

D. Qui avez-vous remarqué parmi les cavaliers?— R. 

Yamani, Hamida Ben Ayad, El Miloud Ben Amer. Le ca-

pitaine Doineau était avec nous. 

'3,Le témoin raconte l'attaque de la diligenee à peu près 

dans les mêmes termes que ses coaccusés. Il fait remar-

quer que sa déclaration première a été spontanée. Cette 

déclaration signale Si Mohamed, le kodja du capitaine 

Doineau, comme un des assassins. 
Le kodja nie énergiquement, comme aux audiences pré-

cédentes ; il demande à^donner de nouvelles explications. 

M. le président : Dites la vérité, et pas de phrases. 

Le kodja : Quand j'ai été confronté avec le capitaine, je 

l'ai accusé d'avoir tout commandé ; il m'a répondu que 

je m'entendais avec les autres Arabes ; mais je lui ai répli-

qué que non, que je disais la vérité. Tout ce que j'ai dit est 

exact. Le capitaine Doineau avait fait bien des chosès qui 

déplaisaient, et même l'empereur du Maroc a écrit à l'em-

pereur des Français pour s'en plaindre. 

Le capitaine Doineau : Je sais que ma conduite ne plai-

sait pas à l'empereur Abder Bhaman, mais je faisais mon 

devoir, et je n'ai pas été désavoué pour l'avoir fait. Abder 

Rhaman disait que je le gênais, que j'étais pour lui comme 

un coin dans le flanc. 

Le kodja : Cela se passait quand le capitaine Doineau 

était à Marhgnia, et c est ponr cela qu'on l'a envoyé à 

Rône. 
Le capitaine : Cet homme travestit toujours la vérité. 

C'est par avancement que j'ai été envoyé de Marghnia à 

Bone, et cet homme voudrait faire croire que c'est une 

disgrâce. 

L'interrogatoire de Bou Medine est repris. 

D. Bel Hadj a-t-il pris part à l'assassinat ? 

Bou Medine : II était à cheval, mais il n'a pas pris part 

à J'attaque. 
D. Comment Bou Noua était-il vêtu et monté ? — R. Il 

était monté sur un eheval gris ; il avait un burnous blanc 

et portait des pistolets; Ben Aïssa, son chaouch, portait 

son fusil. 

D. Comment était armé Bel Keïr ? — R. 11 avait un 

pistolet, 

D. Et vous, comment étiez-vous armé?—R. D'un fusil 

D. Quel usage en avez-vous fait? — R. Aucun. Je n'a 

lait que tenir le cheval d'Hamida. 

D. N'avez-vous pas coopéré à l'arrestation de la voiture 

un peu au-dessus de la Maison-Blanche? — R. Non. Ce 

sont Hamani, Ben Ayad et El Miloud, chaouchs de Bel 

Hadj. 
D. On ne vous aurait pas appelé pour être spectateur 

inactif? — B. C'est cependant la vérité; en partant de 

Tiemcen, je ne savais pas même où nous allions ni ce que 

nous allions faire. Je portais mon fusil en bandoulière et 

je ne l'ai pas même tiré du fourreau. 

D. Vous avez vu un spahs, quelle arme avait-il ?— R 

Il avait un fusil, je ne sais s'il s'en est servi. 

D. A-t-on tiré beaucoup de coups de fusil ou de pistolet? 

 j|_ Quatre ou cinq, le capitaine Doineau était monté sur 

son cheval gris, vêtu d'un burnous; c'est lui qui a toufrcom-

mandé. Quand l'agha Ben Abdallah a été tué, il a dit 

C'est bien, il n'y a plus qu'aie saler. Je ne pouvais qu'o 

béir à mes chefs, à Ben Hadj et au capitaine ; cependant 

si je n'avais pas vu le capitaine à notre tête je n aurais 

pas marché; mais,comme je savais qu'il avait tout pouvoir 

l'ai obéi. , ,, 
D Que redoutiez-vous de sa colère si vous n aviez pas 

obéi'au capitaine? — R. J'avais peur pour ma tête, car 

moi-même j'ai vu, dans une expédition, le capitaine Doi-

neau tuer un Arabe qui avait refusé de donner des boun-

rîueaux (des ânes) qu'il lui demandait. Je prends tous les 

Arabes à témoin de ce fait Et je crois que si le camteme 

Fa tué c'est que cet Arabe était l'ami de Ben Abdallah. 

Pour ce fait il n'est rien arrivé au capitaine, et c est pour 

cela que je lui croyais tout droit, et que j'avais peur de lui 

désobéir • il y a de cela trois ou quatre ans. 

M. leprésident : Accusé Doineau qu'avez-vous à dire 

sur ce fait? 

Le capitaine : Il y a de cela non pas trois ou quatre ans, 

mais six ou sept ans ; nous faisions une razzia, nous avions 

pris des moutons et des ânes; des Arabes rôdaient autour 

de nous et nous volaient nos ânes et nos moutons; j'ai en-

voyé des chaouchs pour les poursuivre ; un chasseur a 

rencontré cet Arabe ; il l'a pris pour un voleur et lui a lâ-

ché un coup de pistolet. 

D. Ce n'est pas ce que dit Bou Médine ; il dit que c'est 

vous. —: R. C'est un mensonge. 

D. Cet Arabe était-il un des amis de Ben Abdallah ? — 

R. Son ami, non, mais il était de sa tribu, des Ouled Mar. 

M. le président, à Kaddour Rou Medine : Vous dites, 

d'un côté, que vous avez assisté à la prestation du serment 

de tuer Abdallah, et de l'autre, qu'en suivant les cavaliers 

qui allaient le tuer vous ne saviez pas où vous alliez : ces 

deux déclarations sont inconciliables. —i R. J'ai vu prêter 

un 

vais 

justice 

pitaine qui nous a perdus. Vous demandez la vérité, la 

voilà. 

M. l'avocat général : Vous affirmez que* Bou Noua et 

Slimann Ben Aïssa assistaient à l'assassinat?— R. Je 

'affirme. L'agha Rel Hadj était dans de bons rapports avec 

le capitaine, car j'ai entendu dire au premier : J'aimerais 

mieux qu'il m'arrivàt malheur à moi qu'au capitaine. J'ai 

bien regret dem'être mêlé de tout cela; je me suis bien 

conduit jusqu'à présent, c'est bien malheureux d'avoir 

obéi. 

Le témoin reconnaît, parmi les pièces à conviction, les 

pistolets d'Hamida et de El Yamani. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ BARKA , NÈGRE AU SERVICE DE 

SI MOHAMED, KODJA DU CAHTAINE DOINEAU. 

M. le président : Dites ce que vous savez. 

Barka : Je n'ai fait qu'obéir au kodja, qui était mon 

maître; il m'a dit de le suivre, je l'ai suivi. 

Le témoin répète les détails donnés par les accusés pré-

cédemment entendus sur les préparatifs de la cavalcade et 

sur les détails de l'attaque de la diligence, et de la mort 

des trois victimes. Il affirme que cette cavalcade est sortie 

à la suite de la voiture par la porte d'Oran. Le capitaine 

Doineau était en tête et commandait tout. 

D. Vous avez dit que Bel Keïr était descendu de che-

val pour courir sur la diligence et vous avait donné son 

cheval à garder. Est-ce vrai?—R. J'ai gardé le cheval de 

mon maître, le khodja; mais, pour celui de Bel Keïr, je 

n'en suis pas certain. Je n'ai pas vu Hamida tuer l'agha, 

mais on m'a dit que c'était lui qui l'avait tué au pistolet et 

au poignard. Je n'ai pas bien vu, parce que tout le monde 

entourait la voiture et que j'étais derrière à guider le che-

val de mon maître. J'ai entendu dire aussi que Hamida 

avait été blessé à la main par l'éclat d'un piston* Je n'ai 

pas entendu le capitaine ordonner de tuer ni défendre de 

voler. Je suis rentré à Tiemcen en suivant le kodja mon 

maître. 
D. Qui désignait-qn à Tiemcen pour les assassins ?—R. 

Je n'ai entendu parler de rien. • 

D. D'après vous, vous auriez été encore un des specta-

teurs impassibles.—R. Demandez aux autres si j'ai frappé. 

D. Racontez les circonstances de votre arrestation et ce 

qui a suivi?—R. J'étais venu à Oran ; à mon retour, mon 

kodja avait déjà été arrêté à Tiemcen. On m'a arrêté à 

mon arrivée et mis en prison, d'abord au Mechouar, puis 

à la prison de la ville. 

D. Jusqu'à votre premier interrogatoire, vous n'avez 

communiqué avec personne ?—R. Avec personne. 

D. Affirmez-vous de nouveau que le capitaine Doineau 

était sur le théâtre du crime? — R. J'en suis certain ; je 

connais beaucoup le capitaine, je le reconnaîtrais entre 

mille Français, à plus forte raison au milieu des Arabes. 

Le capitaine Doineau : Ce nègre prétend qu'il est venu 

me rejoindre avec le kodja ; il a dit qu'ils sont partis en-

semble de la place des Caravanes. Je voudrais qu'on de-

mandât à l'un et à l'autre quel chemin ils ont pris pour 

venir me rejoindre. 

L'un et l'autre de ces deux accusés donnent des indi-

cations différentes sur le chemin qu'ils ont suivi. 

M. leprésident : Kodja, expliquez cette contradiction. 

Lekodja : Je ne sais co que dit Barka; c'était mon nè-

gre, i! devait me suivre ; je ne sais s'il m'a suivi. 

IXTERROGATGIKE DE ABD EL KADER BOUKRA, BRIGADIER AU 2* 

RÉGIMENT DE SPAHIS 

TLEMCEN. 

DÉTACHE AU BUREAU ARABE DE 

M. leprésident : Faites votre déclaration. 

Boukra : Je ne sais pas précisément le jour où le ser-

ment a été prêté, un lundi ou un mardi, mais bien certai 

nement c'était le jour de la fête musulmane. Il y avait là, 

dans le café, le kadi, le kodja, Bel Keïr et Abd el Kader 

Ould Bel Hadj. 
D. N'avez vous pas été invité à prêter ce serment, et 

n'avez-vous t as répondu que c'était inutile, que vous sa-

viez de quoi il s'agissait? — R. Oui, parce que le kodja 

m'a dit ; « Il faut obéir, c'est l'ordre du capitaine. » Et 

puis, plus tard, quand j'ai rencontré le capitaine, il m'a 

dit : « Si tu dis un mot de ce qui s'est passé au café, je le 

ferai dégrader » 
Le capitaine Doineau : Je ferai observer que Boukra 

n'a parlé du serment qu'alors que j'avais prouvé qu'il 

n'avait pas pu avoir lieu le lundi. 

M. leprésident, à Boukra : Quand le capitaine Doineau 

est parti pour Oran, ne vous a-t-il pas remis quelque 

chose ? 
Boukra : C'est à Oran que le capitaine m'a remis un 

paquet contenant de l'argent, en me disant : « Garde-moi 

cela, lu me le tendras quand je te le demanderai. » 

M. le président : Accusé Doineau, vous avez dit que 

vous avit z remis ce paquet à cet accusé pour le met.ro à 

la poste ; vous voyez qu'il ne dit pas cela ; il dit que vous 

le iui avez confié pour le garder. 
Le capitaine : 11 y a une circonstance qui peut expli-

quer cela. J'avais oublié de joindre à ce paquet une let-

tre d'envoi, et je lui ai dit de garder le paquet jusqu'au 

lendemain, où ja lui remettrais une lettre d'envoi ; le len-

demain, il a été arrêté. 

Boukra nie cette circonstance, ou du moins, affirme 

qu'il ne se la rappelle pas. 

Le capitaine Doineau : Je vais faire connaître ce qu'est 

Boukra. Je lui avais donné de l'argent pour payer ce que 

je devais à mon hôtel; il est allé chez le commandant 

Chauzy lui demander de l'argent pour payer cette note, 

ne disant pas que je lui avais donné de l'urgent pour 

cela. Il a donc touché deux fois la même somme; je 

prends des réserves peur que cet homme soit poursuivi 

en escroquerie pour m'avoîr volé 111 fr., qu'à gardede-

puis dix mois.. 
Boukra : Je n'ai rien volé; j'ai perdu une partie des 

111 fr. que m'avait remis le OÉjpilaine, j'ai été demaider 

8o fr. au commandant Chauzy pour rempiaci r ce quej'a-

vais perdu. J'offre de les icndre; je ne suis pas un vo-

leur. 
D. Quelle était votre position au b reau ttrubeî — R. 

J'étais au bureau arabe coitune bnga.t.er uos^aiits; Je-

tais sous les ordres du capitaine- Doineau, mais je n'étuis 

pas sou'serviteur. 
D Vous êtes signalé comme aya«t co . mis des exécu-

tions militaires. — R. J'ai obéi aux ordres du capitaine; 

comme soldat, je ne pouvais refuser. J'ai assisté à l'exé-

cution comme brigadier; c'étaient les chaouchs qui fusil-

laient. 
Le capitaine Doineau : Cet homme a été sous les ordres 

d'autres que moi, entre autres du commandant Chauzy, 

du capitaine Borel, du colonel Bazène; demandez-lui s'il 

n'a pas reçu d'eux des ordres semblables. 

Boukra : Oui, plusieurs fois, pour punir des bandits et 

des assassins, mais on m'a dit que c'était sur l'ordre du 

général de Montauban. J'ai assisté à l'exécution de Monf-

!bck, qui avait assassiné des soldats et des gendarmes, et 

qui m'avait blessé moi-même On m'accuse d'être un vo-

leur; je dois 80 fr. au capitaine, les voici. (Il dépose 80 

fr. sur le bureau. 
Le capitaine : Je n'accepte pas ; je veux que cet hom-

me 6oit poursuivi comme voleur. 

INTERROGATOIRE DE AHMED BEN DAOUDI, BEN AVAD, CADI DU 

DJELBEL DE TLEMCEN. 

M. leprésident : Faites votre déclaration. 

Ben Ayad : Le jour du serment, le capitaine m'a fait ap-

peler au bureau arabe et m'a demandé si j'avais apporté 

le livre saint. Je lui dis que j'étais cadi, quo j'étais chargé 

de rendre la justice et non de faire prêter des serments 

pour tuer. Ce que je dis est la vérité; c'est le capitaine qui 

est cause que nous sommes tous malheureux ; il doit ren-

dre son compte à la justice. C'était un sultan, nous étions 

forcés de lui obéir. (Ces pirolcs sont dites avec la plus 

grande véhémence.) 
Le capitaine : La Cour ne trouverait-elle pas bon de 

mettre cet homme en confrontation avec Bel Hadj ? 

Ben Ayad : J'ai été frappé par ce sultan, frappé de sa 

main au visage, moi cadi. Plein de douleur, j'ai regardé 

les visages des aghas, des chefs qui étaient là, qui avaient 

été témoins de mon outrage; ils baissaient la tête, accep-

tant ainsi l'injure qui m'était faite autant à eux qu'à moi, 

puisque nous étions tous Arabes, courbés sous la main 

d'un seul Français. 
D. Quelle était la formule de ce serment? — R. On 

mettait la main sur le livre et on disait : « Par Dieu, par 

ma famille, je promets de tenir mon serment et de n'en ja 

mais rien dire à personne. » 
D. Dans votre pensée, n'était-ce pas un serment ter-

rible? — R. Non, car il était forcé. 

D. Bel Hadj a-t-il prêté le serment? — B. Oui. 

Bel Hadj nie énergiquement. 

D. Quel jour ce serment a-t-il été prêté ? 

Bel Ayad . J'ai d'abord indiqué un lundi, mais, en me 

rappelant mieux, j'ai dit que c'était le jour de la fête de la 

Choura ; ce serait alors un mardi. Si l'agha Bel Hadj nie 

dément aujourd'hui, c'est qu'il a peur; il a dit comme moi 

dans le premier temps; je suis cadi aujourd'hui; j'ai été 

muphti, j'ai toujours dit la vérité pour la gloire de Dieu et 

de mon honneur. 
M. l'avocat-général : A quoi attribuez-vous le crime im-

puté au capitaine Doineau ? —R. Je l'ignore. 

D. Cependant, dans l'instruction, vous avez parlé de 

soupçons qui vous étaient venus à l'occasion de certains 

propos que vous aviez entendus sur le compte du capitai-

ne Doineau ? — R. Je crois que l'agha Ben Abdallah ai-

mait le capitaine Doineau, mais que le capitaine ne lui 

rendait pas la réciproque. 
Le capitaine Doineau : Je reviens sur les 80 fr. déposés 

tout à l'heure par Boukra pour m'être restitués. Il sem-

blerait qu'il a gardé cet argent pendant dix mois pour me 

le rendre; il n'en est rien. J'apprends à l'instant que ce 

sont les deux chaouchs de Ben Hadj qui lui ont remis hier 

cet argent, probablement de l'argent remis à eux par Bel 

Hadj. 
M. l'avocat-général : Nous faisons observer que hier 

l'accusé Bel Hadj, sur l'avis des médecins, a été réintégré 

dans la prison civile et qu'il n'a pu communiquer avec 

personne; il en résulte qu'il n'a pu donner d'argent à ses 

chaouchs pour le remettre à Boukra. 

M. le président : Assez sur cet incident; appelez un au-

tre accusé. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ ABD EL KADER OULD BEL HADJ, 

CHAOUCH DU CAÏD BEL KEÏR, 25 ANS. 

Les mêmes détails donnés précédemment sur les pré-

liminaires du complot et les circonstances qui ont accom-

pagné l'attaque de la diligence, se retrouvent dans la bou-

che de cet accusé. Il est certain, dit-il, que le capitaine 

Doineau faisait partie des cavaliers et leur donnait des or-

dres. Quant à lui, fidèle également au système des Arabes 

ses co-accusés, il déclare n'avoir pris aucune part à l'ac-

tion ; il était sans armes et n'a joué que le rôle de simple 

spectateur. 
D. Cela est impossible à croire. Tout le monde était là, 

et personne n'a frappé; et cependant trois personnes ont 

été assassinées. — B. Je ne suis qu'un simple laboureur ; 

ce n'est pas moi qu'on aurait choisi pour me faire des con-

fidences et pour tuer un agha ; je ne] savais rien, je n'ai 

rien fait; j'ai obéi par force ; s'il y a eu du mal de fait 

qu'il retombe sur ceux qui ont rougi leurs mains. Quand 

le coup a été fait, j'en ai eu bien du chagrin, mais je n'y 

pouvais rien et je suis retourné à mon village. 

11 déclare que depuis son emprisonnement il n'a com-

muniqué avec aucun de ses co-inculpés. 

Le capitaine Doineau : Je dirai de cet accusé ce que j'ai 

dit des autres, c'est que dans ses premiers interrogatoires 

il n'a pas parlé de moi, qu'il n'en a parlé qu'après les 

confrontations. — R. Si je n'ai pas parlé d'abord, c'est 

que j'avais peur du capitaine. 
M leprésident : 11 dit d'ailleurs qu'il n'a pas été con-

fronté avec ses co-accusés. 
Abd el Kader : Oui, j'ai parlé du capitaine avant les 

confrontations ; je ne suis qu'un simple cultivateur, mais 

je dis la vérité, et je demande justice pour tous. 

D. Persistez-vous à dire que vos déclarations dernières 

sont sincères, qu'elles ne sont dictées par aucune pensée 

de haine ou de vengeance contre le capitaine Doineau ? — 

R. J'ai dit la vérité ; il n'y en a qu'une, c'est la mienne. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ HAMIDA OULD DJELLOUD, 

CHAOUCH DE L'AGHA BEL HADJ. 

M. le président : Vous êtes signalé par la plus grande 

partie de vos co-accusés comme ayant pris la part la plus 

active dans l'assassinat de Ben Abdallah ? 

Hamida : C'est faux, je n'ai tué personne, je n'ai frappé 

personne ; je ne suis qu'un chaouch ; c'est parce que j'ai 

suivi mon agha au Maroc qu'on m'a accusé plus que les 

autres, parce qu'on croyait que je ne reviendrais pas. Mais 

je suis revenu parce que je suis innocent. 

D. On dit que c'est vous qui avez tiré un coup de pisto-

let, que le pistolet a éclaté el que vous avez été blessé à la 

main. Il se trouve précisément que vous avez une bles-

sure à la main. C'est une circonstance bien accusatrice 

contre vous. 
Hamida : Depuis ma naissance, j'ai cette blessure au 

pouce de la main droite. 
M. le président : Il y a un rapport de médecins qui cons-

tate que la conformation du pouce de cette main est le ré-

sultat d'une blessure reçue il y a moins d'une année, et 

qu'il est impossible de la considérer comme une infirmité 

congéniale. 
Hamida : La nature, qui a fait mon pouce, en sait plus 

que médecins ; si la nature voulait parler, les méde-

cins serait obligés de se taire. 
L'accusé **J Hadj, i»t«*

v
<}iié sur la part prise par sou 

chaouch Hamida sur le lieu du crime, répond Q
U

V
I 

un coup depistoletsur H imadi, le kodja de Ben AK' a lité 

Le capitaine lui a remis un pistolet, pour remettre ' • 

mida en remplacement de celui qui avait éclaté e " 

mains, et il a vu sa blessure à la main, elle saigna^ 

Hamida : Je suis innocent, si j'avais mal fait ■ 

dirais. ' Ie le 

L'accusé Bou Médine confirme la déclaration d> p 

Bel Hadj. 11 affirme qu'Hamida a tiré un coup de -: ^fc 

sur Hamadi. C'est lui qui le premier l'a signalé""a'f,s.to'et 

misaire de police; il a vu la blessure du pouce. 

Abd el Kader Bel Hadj confirme ces deux déclarai 

M. le président, à Hamida : Vous entendez;' t
0
"jI 

monde vous accuse ; pourquoi persistez-vous dans le ' 

tème de dénégations que vous avez suivi depuis le S"Vs 

mencement de l'instruction ? 

Hamida : Ils m'accusent pour se décharger; je n'j :, 

personne, je ne me suis pas servi de mes armés. ® 

M. le président : Bemarquez que ceux qui
 V

ou
s 

sent s'accusent eux-mêmes; ils déclarent qu'ils étaient?' 

Hamida : Oui, mais ils ne disent pas qu'ils ont tu ' 

ils disent que j'ai tué, moi ; vous jugerez. C; ot 

INTERROGATOIRE DE EL YAMANI BEN DRAH, CHAOUCH DE r' 

BEL HADJ. *Cli» 

M. le président : El Yamani, vous êtes aussi, co u 

Hamida, un des plus compromis dans l'assassinat do VI 'î6 

Ben Abdallah. ,a* 

El Yamani : On ne prend pas un chaouch pou
r

. 

un agha; laissez pailer tout le monde, la vérité parle* 
plus fort. ' 113 

D. Mais votre maître lui-même, l'agha Bel Hadj,
 Vo 

accuse. — R. Pour se sauver, les aghas accusent T 
chaouchs, et les chaouchs ne sont pas écoutés quand jj! 

accusent les aghas. 

D. Il n'y a pas que les agbas qui vous accusent -

Medine, un chaouch comme vous, vous accuse. ~\\ j! 
ne m'a pas vu ; il ne sait rien de moi. 

Bou Medine, de sa place : Tu étais avec les auti
is 

mais je ne sais si tu as tué. ' 

Le nègre Rarka, Abd el Kader Bel Hadj, font la même 

déclaration. 
L'accusé persiste dans ses dénégations. 

INTERROGATOIRE DE t ACCUSÉ ROU NOUA BEN DJElIIU, 

KALIFA DE L'AGHA DES GHOSSEI.S. 

D. Quelle part avez-vous prise à l'assassinat de Ben 

Abdallah ? — L'accusé avec énergie : Jamais. Je n'en ai 

entendu parler qu'après, en arrivant à Oran, et au mo-

ment de mon arrestation. Je suis innocent, j'ai été aeeits: 

une première fois par le kodja du capitaine, puis relâché; 

puis on m'a accusé de nouveau et mis en prison. 

D. Bel Keir dit que vous n'étiez pas présent au crime, 

mais que vous assistiez au serment. — B. Jamais ; je n'ai 

participé ni au serment ni au crime. 

L'accusé Boukra, interpellé : Je ne le sais pas par moi-

même, mais on me l'a dit. 
Le kodja : Je l'ai vu à la réunion chez le capitaine ua 

serment, mais je ne l'ai pas vu sur le lieu du crim<>. 

Bou Noua: Impossible, puisque ce n'est pas vrai. 

L'accusé Kaddour Bou Medine, interpollé, affirmeifiï : 

assistait au serment. 
Bel Keïr : J'aime Bou Nona comme mon frère, n*.'.,' 

était chez lo capiUine et au serment. 
Bou Noua : Mensonges ! mensonges ! H y a huit m «s 

que je suis en prison, et je suis innocent; ii nia j 

Dieu qui puisse retrancher ; insi le soleil des jours wùi s 

donnés à l'homme. 
D. Vous persistez à déclarer que vous êtes étranger* 

meurtre ? —■ R. Complètement. 

INTERROGATOIRE DE EL MILOUi) BEN AHMED, CHAOUCH tlE 

BEL HADJ. 

Cet 8ccusé rétracte ce qu'il a dit devant le commis»» 

de police au moment de son arrestation. Il BobtfentM 

est complètement étranger aux faits do l'accusation. î 

j'ai fait des aveux, dit-il, c'est que j'ai été maltraité fi* 
commissaire. 

D. Mais vous avez répété ces aveux au juge de pafti 

qui vous forçait à les confirmer ? Là, vous n'étiez pus *• 

nacé comme vous prétendes l'avoir été do la part du coj' 

missaire. Dans ces déclarations que je rappelle, '* 

avez été très explicite ; vous avez dit que vous avie| s 

voire maître Bal Hadj à l'attaque de la diligen :e ; Wj 

avez donné des détails sur l'assassinat ; vous avez ira* 

les assassins ; et tout cela ne serait pas vrai?—11 

croyais qu'en disant cela ou me ferait sortir db F't 

puisqu'on m'y faisait rester quand je ne voulais rien1'1' 

Le commissaire m'avait maltraité, et je voulais 

traire à ses violences. 
D. Ce n'est pas le moyen de sortir de prison q* 

dire des mensonges ; dans une de vos déclarations1 

avez dit que vous vouliez laisser cette affaire d<»ns I 

curité de ) 
bien ; il fall 

tenir. 
L'interprète traduit ainsi la réponse de 1 accuse -. 

tais fatigué d'être en prison, je voulais en sortir, t'1' . 

que vous vouliez laisser celle anaireu""".-

la nuit; l'obscurité ne produit jamais t*1. 

fallait dire la vérité du premier coup <•' ' 

ner dans ma famille 

Le capitaine Doineau Je demande encore 
J (.[jp il" 

d interrompre, mais l'interprète ne dit pas tout ce 

El Miloud. El Miloud dit : « Je ne dormais ni jour 

et la faim me tourmentait. » Ceci est bien uméf1^, 

dit cela, je m'en rapporte à tous ceux qui cotH|)rC 

l'arabe. ,j| 

El Miloud, interpellé do nouveau, confirme la u ' 

donuée par le capitaine Doineau. , , 
M. le président continue à opp >ser au système 

de déuégations do l'accusé ses déclarations Prc'
( 

qui abondent en détails sur les faits généraux 1 
:.t SU'1, 

El il;!
1
! 

et qu'il n'a menti d'^,:, 

aux privations qu'on lu 

part que chacun des accusés aurait prise ; mais "j^ifc 

reste inébranlable ; il soutient que ses premières" ^ 

lions so t mensongères 

échapper aux tortures et 

endurer dans sa prison. 

*t 

qu'elles se rapportent a cefes fft^jj 

. De ce fait, il résulte^ une de c ̂  

choses, ou que vous étiez présent au crime, ou q 

a été révélé. Dans.l'un, comme dans l'autre Wj^fc1 

dite, et ne pas se borner à dire que vous aveï 

qui ne signifie rien d;ins votre p >sition. 
L'accusé persiste dans ses dénégations. ^ ^ ^ ggg 

M. leprésident : Il est impossible de loutenïf 

système; si vous aviez menti dans vos prenricre-" 

lions, elles ne signifieraient rien, elles rester^''' s 

ridicules, tandis 

vos co-tneulpés 

L'ace Jié Bou Medine, interpellé, répond ijW, ^ 

étailavec eux; il montait un cheval gris et gjf 

lOUS 
nous blanc. « Ei Mdou i le sait biôn, ajoute 

et il ne devrait pas mentir, car il sait bien qu ' n 

ugi par ordre. »- ,-
lCi

 t1"' 

El Miloud \ Il ne faut pas croire Bou, Me ̂  o1'" 

somme* en guerre ; un de ses parents a tue' un „e K 
L'accusé Bel Keïr signale aussi El Miloud con^^,! 

fait partie de l'expédition contre Ben Abdallah 

sait pas s'il y a pris une part active. 

(Voir le SCPPt 



uppiément h la mMMm^mm mm® ^Mmmwmmj'K m i*^§« noto i»5f 

, ^
a

,r)8r Ôù'ld Mocktar quitte sa place, et, s'a-

^■Tvain la <;our, il s'écrie : •< Si tout le monde 

rthÇ8"; „oi je viendrai nier à mon tour ; mais ceux qui 

MI i^S' !t pas !>• ••u.uaree use ce qui a été dit est la vé-

ni-:" 
rite-

'^IAOSKRV-.C.K 
•. Le jeudi 11 septembre, j'étais venu à T>m-

i'fl^
verrU

js voir le cadi pour une difficulté que j'avais 

(^'•'voisin- Le caïd Bel Kceïr m'a rencontré ; il m'a 

titâ^f u air'aîÉ besoin de moi, qu'il fallait monter à cheval 

o'11"°" affiiiré, et que,si j'en parlais, on me crèverait un 
FÎT •..'«.»< nu'à trois heures du matin que B I Hadj 

.parce dm ce qui 

I." ACCUSÉ EL MILOUD BEN AMER, CUI.TiVA-

UË L'ACIIA llRN HADJ, DUS OULEJ RIAII. 

P°l"è" il', s' '1" a lr0,s ,,eui',>8 

«rnu'il s'«ai"8ail de Ben Abdallah 

m'»d 1 —«-''»;■ 
D-

ez dit dans une de vos déclarations que le 

sait partie 
l'affirmer, 

^"poineau faisait partie de l'expédition; mais que 
du reste vous étiez pouviez pas t amrmer, que 

' „e vous n'aviez pas pu monter à cheval, et que 

•jJ^Siiez pas présent à ce qui s'est fait sur la route. — 

• 0ft
(
.
ue

i moment vous êtes-vous retiré? — B. Je suis 

\ pour aller chez moi avant le départ des cavaliers. 

Il 

^/malade, je l'étais encore au moment où l'on m'a ar-

|'-accusés Bou Medine, Mamar et Bel Keïr déclarent 
vii Ben Amer sur le théâtre du crime. 

1 Conduit au Oui eau arabe, de là à l'état-major, puis à la 
|,'
 on

- dans tous ces endroits, je n'ai vu aucun de mes 

'"'.'censés, et je n'ai cemmuniqué avec aucun. Je suis de-

f^loimtempsdans la misère, je suis innocent; j'attends 

tofirne fosse justice. 
l'interrogatoire de l'accusé Ben Merzouck Ould Bou 

ilefiine Ouùl Saïd, chaoutdi du caïd Bel Keïr, n'a rou-

S que sur des faits déjà connus. Il a vu, le jeudi soir, le 

capitaine Doineau, son kodja et Bel Keïr qui causaient; 

Bel Keïr, son maître, lui a dit de le suivre; il a obéi, 

mais il déclare n'avoir pris aucune part au crime; j'étais 

i pied, dit-il, et je n'osais m'approcher, de crainte d'être 

,';
cra

sé'parles chevaux. 
D Vous êtes signale comme un de ceux qui ont arrêté 

h voiture? — R- Je ne reconnais pas cela. 
Tj. Qui avez-vous remarqué parmi les assaillants? — 

\\ Le capitaine, son kodja, El Yamani, El Nilaud Oued 

Ahmed, Ben Amer, Bel Keïr. 
Ben Amer • Il ne dit pas la vérité sur moi ; il m'en veut 

parce qu'il avait volé un mouton, et que c'est moi qui l'ai 

arrétf." '. , . 
Tous les accusés qui etaiejut présents à l'attaque disent 

que Ben Meerzouch y était, mais qu'il n'y a pas pris une 

part active. 
Beu Meerzouch : Quand j'ai" fait mes premiers aveux, 

je n'avais communiqué avec aucun de mes co-accusés. 

Le capitaine Doineau ■• Je ne dis pas qu'ils se sont en-

telrdfts dans la prison, mais avant ils ont eu le temps de 

faire leur système. Cet homme dit comme les autres que 

j'élais présent, que j'ai tout commandé, demandez-lui s'il 

méconnaît, si je lui ai jamais j>arlé de ma vie. 

ffie/i Meerzouch ■• Je connaissais le capitaine pour un 

sultan, et je devait lui obéir. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ MOHAMED OUED KADDOLR, CHAOUCH 

DU CAÏD BEL KEIR. 

M. le président : Accusé, vous avez fait des aveux dans 

l'instruction ; s'ils sont vrais, répétez-les. 

L'accusé, commandé par son maître, Bel Keïr, l'a sui-

vi. Au milieu des cavaliers, il a reconnu le capitaine Doi-

neau, son kodja, Bel Keïr, un spahi, Barka, Kaddour 

Bon Medine, Hamida et El Yamani. 

D. Etes-vous bien certain d'avoir vu le capitaine Doi-

neau?— R. Je sais qu'il ne faut pas mentir, et je ne mens 

pas; non-seulement je l'ai vu, mais je l'ai entendu parler; 

il a dit à Hamida, à son kodja et à El Yamani, de tuer l'a-

gha, en disant : « Tuez ce chien, ce fils de chien. » Après 

la mort de l'agha, le capitaine a dit encore de ne pas vo-

ler ou qu'il nous frapperait, et de nous disperser, en nous 

menaçant, si nous parlions, de nous faire couper la tête 

devant nos lamilles. 

,D- Quel rôle avez-vous joué dans cet attentat?— R. Je 

n ai rien fait ; je n'avais pas d'armes. 

M-le président : Encore le même système; personne 

n a frappé. Allez vous asseoir. Accusé Doineau, avez-vous 

a laire des observations sur les déclarations de cet accusé? 

Le capitaine : Aucune, monsieur le président, si ce 

» est de protester plus que jamais contre la fausseté de 

tout ce que disent ces hommes. 

Le dernier accusé, Slimann Ben Aïssa, dit Mekchich, 

porte-tusil du kalifa Bou Noua, prétend être étranger à 
ln»s les faits de l'accusation ; il n'a assisté ni à la réunion, 
111 j* arment, ni à l'accomplissement du crime. 

Lutte déclaration est contredite par l'accusé Bou Mee-

qui soutient l'avoir vu parmi les cavaliers ; mais elle dme 
('st. eeniirmée par tous les autres accusés. 

'• audience est levée et renvoyée à demain. 

Audience du 12 août. 

interrogatoires sont terminés ; cinq longues audien-

tli^son"
11
 ̂

 c
°nsacrées. Maintenant que chaque aceusé a 

[ coin 

;
 ; la diligence de Tiemcen,' aucun, pas même le kodja 

1 Mohamed. 

Les 

r1 Son m.ot, on peut remarquer que, si la plupart des Ara-
s conviennent d'avoir fait partie de la bande qui a atta-

W ta dip- 1 — - - - -

-, ni Hamida, ni El Yamani, les plus charges 

Jj' em's coaccusés, aucun, disons-nous, n'avoue sapar-

pation directe à l'assassinat des trois victimes. Il est à 

ce rf C'Ue lauxution des témoins portera la lumière sur 
"Principal, car, dans le cas contraire, il ne resterait 

éclairer la justice que les déclarations d'accusés s'ac-
u'sant entr'eux. 

> audience est ouverte à onze heures. 

Wqi'i' président : Huissier, faites l'appel des témoins 

(fjjïj au n° 25; les autres ne seront pas entendus aujour-

et devront se retirer de l'audience. 

li 

AUDITION DES TÉMOINS. 

cornrii^
01

!
8
'

11 d
e Montauban, 61 ans, général de division, 

huissier 1 'a Province d'Oran, est introduit par un 

M. i ' 
sont à ,! Pf^ident : Veuillez dire à la Cour tous les faits qui 

/g
 ,e .connaissance sur cette affaire, 

j'ai reç
u
 j6W*ra' de Montauban : Le 12 septembre dernier 

"'Uiivisi i**' le Sénéral de Beaufort, commandant la 

'"'".Oit °'\ Tiemcen, une dépêche télégraphique m'an-

li routé !pn diligence de Tiemcen avait été arrêtée sur 
n'attiion "' * 'a nauteur du village de Négrier ; on 

Gà thenie 1 tl0'S Personnes avaient été assassinées. 

bniculièr i afh'ibuait ce crime à une vengeance 

^Pressio i fuS vivement énru à cette nouvelle, et sous 
Nie r}

e
 T?" mon émotion je pensai que le bureau a-

' 'ss 'ires fmcen.Pourrait n'avoir pas pris les mesures né-

re d'annaldecouvril' les coupables. J'eus d'abord l'i-

-"i:'et> i'e •„! e ?rHHNne Doineau auprès de moi; à cet 

'' vfcfi et i°2n' TC d<:Pêcbe télégraphique, mais je me 
fcf

 w
.'

ir

lJ e« adressai une seconde pour lui dire de ne 

,>te'eutadVewg Cral de Beaufort, à qui ces dépêches 

^ine SS&^W.J*» la seconueàtemps'leca-
omeau était parti. 11 arriva le 14 et vint me voir. 

Je le fis s asseoir et le priai de s'expliquer brièvement, car 

J avais peu de temps à lui donner. Je lui demandai sur qui 

portaient ses soupçons? \ous cherchons, me répondit-il, 

ce sont sans doute l'es Boni Naiv Je lui dis que je ne pen-

sais pas comme lui et qu'il fallait que quelqu'un de fa ville 

sût que l'agha Ben Abdallah partait à trois heures du ma-

tin Le capitaine me dit que la veuve d'Abdallah accusai! 

I agha Bel Hadj. Je répndis que cela "ne se pouvait pas, 

car Rel Hadj était malaele, à demi mort. Retournez a 

Tiemcen, lui dis-je, et tâchez de découvrir les auteurs de 

cet abominable attentat. Sur cela, nous nous séparâmes, 

lui pour aller à Tiemcen, moi pour aller aux courses de 

Mostaganem où j'étais attendu. 

'.' y avait longtemps que je savais que les deux aghas 
étaient en rivalité, mais j'avais trop bonne opinion de Bel 

Hadj pour le soupçonner. En arrivant à Mostaganem, j'a-

dressai une dépêche au général de Beaufort.' ,1e lui dis de 

faire visiter Bel Hadj par des médecins et tle les faire ac-

compagner du commandant, Bernard, un de mes camara-

des d'enfance, en qui j'ai toute confiance. En revenant des 

courses, le 17, je crois, j'appris que les médecins avaient 

déclaré que Bel Hadj n'était pas malade. Cela me fit pen-

ser que le capitaine Doineau voulait l'excuser de ne pas 

s'être rendu aux courses de Mostaganem. 

Cependant le gouverneur général me pressait vivement 

de m entendre avec le procureur impérial. En conséquen-

ce, j'écrivis au général de Beaufort, en me plaignant du 

silence qu'on gardait sur cette affaire. Je disque, si le ca-

pitaine Doineau ne découvrait pas les coupables, je le fe-

rais changer ; j'avais dit aussi d'arrêter des familles qui se 

trouvaient sur la route, que cela les ferait parler, c'était 

Fa b c du métier ; on ne le fit pas, 

Ennuyé de ce silence, je dis au capitaine Cérès que 

nous ne pouvions pas rester comme ça. Il me dit qu'il y 

avait un moyen, c'était de dire à l'agha Abd el Kader Ben 

Aoud, homme très fin, d'aller dans la famille de l'agha 

Ben Abdallah sous prétexte de lui présenter ses compli-

mens de condoléance, et qu'il saurait bien la faire parler 

si elle avait des soupçons. Cet agha accepta. Deux ou trois 

jours après, je reçus une dépêche dans laquelle il dési-

gnait certain individu. Dans sa lettre, il y avait une cir-

constance que je dois signaler : il y avait un mot arabe 

qui, d'abord, a été traduit par le nom propre de Doineau, 

et.ani.nlns tard, a été rennnnu sifrnifier assemblée, réunion. 
Avant la seconde traduction, je dis au procureur ia^X 

rial qu'il était impossible que le capitaine Doineau figurât 

dans une pareille affaire, et je le priai de ne pas mettre dans 

son instruction le nom de cet officier. D'autres noms nous 

étaient indiqués que je signalai dans une dépêche ; il y 

avait entre autres celui du caïd Bel Keïr. 
La terreur régnait dans le pays, la diligence ne voulait 

plus marcher ; le plus grand émoi était répandu dans la 

subdivision de Tiemcen ; il fallait aviser. 

d/, le président : Voici la lettre que vous avez écrite à 

cesujet; vous la reconnaissez. 
Le général : Certainement. Donc je ne pouvais penser à 

soupçonner le capitaine Doineau. Bel Hadj, pendant ce 

temps, avait, fui au Maroc; le général de Beaufort m'in-

struisit de cette fuite en m'apprenant qu'il lui avait écrit 

pour l'engager à revenir, mais qu'il avait refusé, allé-

guant qu'on avait voulu l'assassiner chez les Beni Snouss, 

et que, quant à lui il était incapable de l'action dont on le 

soupçonnait. C'est alors que je lui écrivis moi-même une 

lettre d'aman (lettre d'assurance de paix, sorte de sauf 

conduit;, où je lui dis de revenir, d'avoir toute sécurité, 

que la justice ne frappait que les coupables. En lui parlant 

ce langage, je ne le soupçonnais pas ; je le savais une tête 

faible, mais je le connaissais honsête homme. Quand je vis 

qu'il ne revenait pas, j'eus la conviction de sa culpabilité. 

Cela me fit aller moi-même à Tiemcen, et comme en mê-

me temps j'avais à faire l'inspection des remontes avec le 

général Reyau, je partis, je crois, le 13 ou le 14 octobre. 

Mais avant ce départ, pardon, mais je snis obl igé de rap-

peler mes souvenirs ; ces faits sont déjà d'un temps éloi-

gné. On avait signalé ces Arabes par les soîns du procu-

reur impérial et en me commettant avec lui. Alors nous 

écrivîmes des dépêches pour les faire arrêter. Je reviens 

à mon départ pour Tiemcen. J'y arrivai le soir, et je fus 

loger chez le commandant Bernard. Le lendemain, le com-

missaire de police, le juge de paix et l'interprète Darmon 

vinrent chez moi de grand matin, me demander de venir 

voir à la prison les Arabes arrêtés.., Pardon, si je m'in-

terromps un moment ; j'ai une balle dans la poitrine qui 

ne me permet pas de parler longtemps sans me fatiguer. 

Pendant qu'on apporte un verre d'eau au général de 

Montauban, le capitaine Doineau demande au général de 

s'expliquer sur l'ordre qu'il lui a donné de venir à Oran. 

Le général : Le motif, c'est que le procureur impérial 

disait que tant que le cajutaine Doineau serait à Tiemcen, 

les Arabes n'oseraient pas parler. 
Le capitaine Doineau : Lorsque vous avez ordonné à 

mon kodja et à Boukra de revenir, quelle était votre 

pensée ? 
Le général : C'est le juge de paix qui a jugé cette me-

sure utile. Je reviens à mon récit. Le juge de paix m'avait 

donc demandé si je voulais aller voir les Arabes, ajoutant : 

Nous n'aurons d'aveux qu'avec vous. » J'y allais avec 

mon aide-de-camp, mon fils, le juge de paix et deux offi-

ciers, je crois. On fit venir Bel Keïr dans la cour. Je lui 

dis : Si tu as participé au complot, il faut l'avouer ; la 

justice tient compte des aveux; c'est un commencement 

de repentir et d'expiation. Bel . Keïr rejeta bien loin de 

lui l'idée dn crime. Je vis ensuite le cadi à qui j'adressai 

les mêmes paroles; il la rejeta aussi loin de lui. On médit 

que parmi les Arabes arrêtés il y avait un coquin, c'est 

Mamar Mocktar, qui avait fait des aveux à un tirailleur, 

qui avait servi de mouton, je crois que c'est l'expression 

consacrée. Je fis venir ce tirailleur, qui me dit que ce 

Mocktar lui avait dit qu'ils étaient plusieurs à l'attaque 

de la voiture, et qu'il était accusé de l'avoir arrêtée, ce 

qu'il avait fait, en effet, par ordre de Bel Keïr. J'interro-

geai ce Mocktar ; il nia d'abord, mais je lui opposai le ti-

railleur ; sa figure se décomposa et il finit par avouer. Je 

n'ose pas dire qu'il a nommé le cadi ou d'autres, mais il 

a nommé Bel Keïr. Je fis revenir Bel Keïr; il nia en-

corG. 
Le' soir du 14 octobre, on me dit que le cadi Ben Ayad 

me dirait un secret. Je le fis venir chez moi, où se trou-

vaient le juge de paix, le commissaire de policé, mon fils 

qui parle très bien l'arabe, le commandant Bernard et le 

'général Cusin. Le cadi me dit : « Nous avons été convo-

qués par le capitaine Doineau ; il a voulu faire prêter un 

serment à Bel Hadj, à Bel Keïr, à moi et à d'autres. Je 

lui ai dit que je ne devais pas faire prêter un serment pour 

un meurtre; il m'a frappé. » A cette révélation j'ai été vive-

ment ému ; j'avoue que je n'ai pas pu le nier. 
Je dis à ces messieurs : Cette aiîaire prend des compli-

cations graves; il faut agir avec prudence. Je revins à 

Oran le 15 sans parler à personne. A mon retour a Oran, 

j'allai chez le procureur impérial raconter ce qu'on m'a-

vait dit mais en ajoutant que je n'y croyais pas, que je ne 

pouvais supposer qu'un officier du mérite et de 1 avenir 

cle Doineau pût se trouver dans une affaire semblable; le 

procureur impérial ne le croyait pas plus que moi. 

Les choses en étaient là lorsque je reçus du juge de 

paix de Tiemcen une dépêche télégraphique qui me disait 

que des aveux avaient été faits par certains individus. 

Je vous ai dit qu'on m'avait écrit que, tant que le capi-

taine Doineau serait à Tiemcen, il n'y aurait jpas d'aveux. 
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Je le lis donc venir à Oran, sous prétexte de le mettre à 

la tête de la direction des affaires arabes, et je désignai le 

capitaine Cérès pour le remplacer à Tiemcen. Là capitai-

ne Doineau arriva un matin ; j'étais avec mon aide de 

camp, M. h; commandant Deselnière, avec lequel Doi-

neau était très ami. Vous me perdez, me dit le capitaine 

Uoineau, en in'abordant.—Vous vous trompez, lui dis-je, 

je ne vois pas que la prise de la direct'on des affaires ara-

bes à Oran puisse vous être pénible ; ce sont des fonc-

tions supérieures aux vôtres. Il me répondit, très ému . 

Je crains que vous n'ayez pas été impartial pour moi au-

près du gouverneur général. Pour ce reproche un peu les-

te de la part d'un inférieur envers son supérieur, je lui im-

posai 8 jours d'arrêts do rigueur. Après un moment de 

réflexion il me dit : Excusez ma vivacité, général, vous 

comprenez ma position.—Vous reconnaissez votre tort, lui 

dis-je, je lève votre punition, ou plutôt, jiour punition je 

vais vous lire les notes que j'ai données sur vous pour 

votre promotion au grade de chef de bataillon. Par suite 

de ces notes il était porté le 80* sur une liste de 130; c'é-

tait un bon numéro. 
Sur ce, je lui dis d'aller prendre possession de la di 

rection du bureau arabe, en ajoutant qu'il éiait important 

qu'il fût à Oran, qu'il courait,à Tiemcen de mauvais bruits 

dans les cafés arabes, qu'on le disait ami de Bél Hadj et 

ennemi de Ben Abdallah. « Est-ce que j'ai l'air d'un cou-

peur de route? me dit-il. — Non, lui lépoi,dis-je, car, si 

vous l'étiez, je vous ferais mrêter à l'instant. » Eu pro-

nonçant ces paroles, il avait u--i tel acc-nt de vérité, il 

semblait animé d'usé si vive indignation, que je dis à 

mon aide-de-camp : « Doineau est blanc comme neige. » 

kl mon aide-de-camp était de mon avn. 

C'est a.orès cet entretien que je fis venir le kodja et sou 

nègre, qui firent des aveux. Pendant ce temps, le juge de 

paix de Tiemcen m'écrivit que Bel K ïr avait l'ait des aveux 

de son côté, et de l'aire arrêter lo capitaine Doineau. 

Ceci était grave. Ci n'est pas sur une dépêche télégra-

phique qu'on peut faire anêier un officier jusqu'ici pur de 

tout reproche. On en resta là pendant quelques jours ; 

mais enfin il fallut se décider, et son arrestation a eu lieu 

le 17 octobre, je crois, le procureur impérial m'ayaut dit 

qu'il avait reçu les aveux du k >dj-i et de Bel Keïr, aveux 

tels, qu'on ne pouvait pas se dispenser de faire arrêter le 

capitaine Doineau. 
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rîp.l me demandait si je voulais garder la i 

l'inaction; j'ai dû lépo, dre quo non; 
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et q ;0 i'arrestation lût fuite la nuit, sau: 

ainsi, en effet, qu'elle a été efft'ctùëè. 

Depuis, je n'ai lieu su sur cette affaire. Depuis, on 

m'a fait, des questions sur les fonds éventuels des bu-

reaux arabes. J'écrivis à M. le procureur impérial que 

c'était ià une affaire d'adminislraliou, et que je >.e pou-

vais rien communiquer sans l'autorisation du gouverneur 

général. I! avait été question de fonds secrets, de manie-

ment d'argent, et, comme cela ne s'accommode pas avec 

le commandement, je fis apporter les sommes dont nous 

rendons compte au génie; toutes les sommes s'accor-

daient, et cela devait être. 
D. Q j'avez-vous à dire sur les silos sauvages? —B. Les 

chefs dos bureaux arabes ue les découvrent pas; ce sont 

les indigo tes. Il faudrait donc s'eutendre avec eux, ce 

qui est incompatible avec la dignité de l'épaulette. 

D. Les bureaux arabes n'ont pas di fonds à leur dis-

position? — R. Non ; ils ne doivent disposer de sommes 

que sur l'ordre de lourd supérieurs. 
D. Le capitaine Doine&u a parlé de certains fonds pro-

venant de razzia», d'amendes, de coalise liions, dont ij 

pouvait disposer, dit il, pour payer sohiod|a et les in-

digènes qui l'aidaient dans ces sortes d'opérations. — B. 

La destination de ces fonds éventuels'Tegardsit le général 

de Beaufort. Aujourd'hui, il n'y a plus de fonds éventuels; 

on rend compte de toutes les recettes au génie. 

D. Vous avez reçu une lettre du capitaine Doineau, 1~ 

lendemain du jour du crime. — B. Oui, une petite lettre, 

dans laquelle n me priait de ne pas l'oublier pour les pro-

curations. 
D. Cette lettre n'a pas été trouvée dans la voiture par 

le commissaire de police qui y avait fait, dit-il, des re-

cherches minutieuses. Le capitaine Doineau prétend qu'il 

l'avait confiée à Ben Abdallah pour vous la remettre. L'ac-

cusation suppose que le fait n'est pas exact, et que c'est 

le capitaine qui, après coup, l'aurait remise ou fait remet-

tre dans une des poches du coupé de la diligence pour 

faire croire à sa bonne intelligence avec Ben Abdallah. 

Cette lettre, toute mesquine, mal envelopjiée, ne parais-

s it pas être celle d'un inférieur à un supérieur de votre 

grade ; néanmoins le capitaine soutient qu'il vous en écrit 

plusieurs de semblables. — R. J'ai reçu, en effet, trois 

lettres de lui qui avaient cette forme. Cela peut s'expli-

quer ; le capitaine est mon inférieur, mais j'ai beaucoup 

connu son père ; je lui portais intérêt, et il se croyait sans 

doute autorisé à agir avec moins de façon avec moi. 

D. Autre question. Y avait-il possibilité pour M. Doi- , 

neau, comme chef d'un bureau arabe, de commettre des ) 

exactions ? ■— R. Pour cela il faudrait qu'il s'entendît 

avec les chefs des tribus. 
D. On a trouvé en sa possession une somme considéra-

ble, eu égard à sa position connue. Pouvez-vous donner, 

à cet égard, quelqu'indication ?— R. Aucune. Je ne con-

nais pas la fortune du capitaine. Son père vivait ici hono-

rablement, mais je ne sais p>as ce qu'il a pu laisser à ses 

enfans. Je trouve, cependant, qu'il va de son honneur de 

justifier de cette somme trouvée en sa possession. 

M. le président : Accusé Doineau, que répondez-vous à 

cela? 
Le capitaine Doineau : L'accusation qui pèse sur moi 

ne me reproche pas des vols d'argent ; j'ai répondu dix 

fois, déjà, à votre question. 
M. l'avocat général : L'accusation relève le lait comme 

impliquant votre honneur ; vous devriez répondre. 

Le capitaine : Je suis accusé pour un meurtre, et non 

pour un vol. 
M. le président : Il a été parlé souvent d'exactions ; il 

s'agit de savoir si vous avez pu en commettre par abus 

de pouvoir? 
Le capitaine : Ce sont là des dires des indigènes ; il n'y 

rien de prouvé : il ne s'agit pas de dire si j'ai pu com-

mettre des exactions, mais de prouver que j'en ai commis. 

D. Vous avez dit que vous payiez votre kodja sur les 

fonds éventuels.—R. J'ai dit que, quand il y avait des raz-

zias, des saisies ou des confiscations, je lui donnai sa 

part, mais des deniers, du bureau, jamais. 

D. Vous avez dit, à propos des fonds éventuels, que 

vous jouissiez d'une certaine latitude. — R. C'est qu'elors 

je me suis mal expliqué. Je n'ai voulu parler que des : • ads 

provenant des razzias ou des amendes extraordin; es ; 

j'ai été mal compris; il faut bien payer les agents qu .ont 

utiles aux bureaux arabes. 
M. de Montauban : Le capitaine Doineau était sous les 

ordres du général de Beaufort; le général deBeaufoi ; m'a-

dressait les fonds. La dignité du commandement et ies af-

faires d'argentsont incompatibles. Le capitaine s'est trom-

pé en disant qu'il m'a envoyé 3,000 fr., c'est par le géné-

ral de Beaufort que je correspondais. 

D. Qu'avez-vous a dire sur le soi-disant pouvoir oc-

culte d'Abdallah? — R. Je n'ai jamais cru à ce pouvoir i 

occulte; au contraire, Abdallah était mécontent de sa po- ' 
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sition et voulait s'en aller à la Mecque. 11 ne correspon-

dait jamais directement avec moi, mais par l'intermédiaire 

du commandant Bernard. J'ai une lettre tle ce commandant 

oùilmeditqu'il ne s'est jamais mêlé que des affaires deSQP 

aghalik. On a dit qu'il faisait placer et déplacer des caïds : 

pour dire cela, il ne faut pas savoir comment les caïds se 

nomment. Il faut l'avis de quatre commandants supérieurs. 

Oit a dit qu'il avait fait déplacer des ofûoiqrs des bureaux 

arabes. Il n'yen a eu qu'un seul dépfaeé; il était injtellj.3^» 

gent, mais léger, et Abdallah n'a été pour rien dans son 

déplacement. Cet agha était précieux pour le commande-

ment; le jeune officier me deinam!;; de le faire traduire 

devant un conseil de guerre pot 

claire, et qu'il expliquait fort mal. 

après l'officier m'écrivit qu'il faij 

quittait le bureau arabe. Je lé Jais 

Les officiers des bureaux arabe: 

de l'autre; je veille toujours à m 

et ferme. Je sais quo le Neuteiia: 

reau arabe de Sebdou,.! éié eonsoi 

sou; c'est un fait pan disciplinaire 

gha n'a été pour rien dans le changement du 

Surtel, prédécesseur du lieutenant Verillon. Y 

un fait qui prouve le peu d'influence d'Abdallah. Le capi-

taine Chauzy était fort mal avec Abdallah, je l'ai fait nom-

mer chef de bataillon. 
Le capitaine Doineau : Le capitaine Chauzy avait des 

services qui parlaient assez lfaut pour être promu à un 

grade supérieur, quelles que soient ses relations avec Ab-

dallah. 
M. de Montauban : Je ne dis pas non; mais, quels que 

soient les services d'un homme, il n'arrive pas toujours 

qu'on lui rende justice, et le capitaine Doineau lui-même 

croit-il que sans moi il aurait le numéro qu'il a sur les 

listes de promotion ? 
Le capitaine Doineau : Je remercie le général de sa 

bonne volonté pour moi, mais je ne l'ai plus reconnu de-

puis qu'il s'est jeté dans l'accusation. 

Le général : Mais c'est après l'assassinat que je vous ai 

porté pour être commandant. 

M. leprésident : Assez sur ce point. 

Le capitaine : J'ai d'autres questions à adresser. Je de-

manderai au général si, lui-même, il, n'a jamais ordonné 

de^nfefe ft&r^'S^Wufrmnnér, car c'était l'ali-

mentation des fonds éventuels, mais je ne l'ai jamais fait. 

Le capitaine : Je demanderai aussi s'il n'y a pas eu des 

amendes qui n'ont pas été versées dans les impôts di-

rects ? 
Le général : Une fois seulement. 

Le capitaine : Plus d'une fois. 
M. le président : Adressez des questions, mais ne dis-

cutez pas. 
Le capitaine : On m'accuse d'exactions, je me défends. 

Le général : Je n'ai jamais rien fait que sur l'autorisa-

tion du gouverneur général. 
Le capitaine : Et moi, jamais lien que sur l'ordre de 

mes chefs. 
Le général : De votre général, mais pas de moi. 

Le capitaine: Je demanderai encore si le général Mon-

tauban n'a pas ordonné la vente des cent quatre chameaux 

du Maïa ? 
Le général : Les Maïa avaient assassiné un homme du 

génie, je crois, et une cantinière, et leur avait volé des 

mulets. J'écrivis au général de Beaufort de garder les 

chameaux jusqu'à restitution. Dans une lettre, je lui di-

sais, à propos des fonds éventuels : « Si vous n'avez pas 

les sommes complètes, vendez les chameaux du Maïa. »• 

On me répondit que la vente avait été faite à Bel Hadj sur 

le pied de 90 fr. chaque. Il arrivait souvent qu'après les 

razzias on en vendait le produit aux indigènes ; cependant 

je trouvai mauvais qu'on eût vendu les cent quatre cha-

meaux au seul Bel Hadj. J'écrivis qu'on aurait dû faire 

partager cette faveur à plusieurs. J'ordonnai de verser 

dans la caisse du génie 3,700 fr. et 5,000 fr. dans la cais-

se des constructions. 
D. D'où est parti l'ordre de vendre les chameaux?—R. 

Du général de Beaufort. 
D. Arrivons maintenant aux exécutions militaires, à ces 

exécutions sommaires d'indigènes fusillés sans jugement. 

Pouvez-vous, général, donner des renseignements sur ce 

fait? Le capitaine Doineau dit qu'il n'en a jamais tait sans 

ordre. 
Le général : Le capitaine Doineau n'a jamais servi sous 

mes ordres directs, si ce n'est durant six ou huit jours, 

pendant lesquels j'étais malade. Je n'ai jamais donné de 

pareils ordres ni écrits ni verbaux. 

Le capitaine : A moi peut-être, mais à d'autres. 

Le général : Quand on avait fait des prisonniers impor-

tants, j'ai donné les ordres de ne pas les laisser échapper. 

C'est déjà bien grave de faire tirer sur des prisonniers qui 

s'échappent. En France, on ne comprend guère cela, 

mais eu Algérie où nous avons tant u'ennemis dangereux, 

des ennemis de broussailles, des voleurs, des assassins, 

où sur huit pr sonniers il y en a six qui s'échappent, il 

faut des mesures sévères. Les gendarmes ies laissaient 

ôi happer, il a donc fallu les confier aux spahis, qui les 

veillaient de plus près. Voici comme on rendait compte 

de ce qui se passait dans ces circonstances : « Les pri-

sonniers ont voulu s'échapper, on a tiré sur eux; ils ont 

été blessés ou tués. » , 
Le capitaine : Boukra a dit que, par l'ordre du bureau 

arabe et du général de Montauban, il avait été forcé d'as-

sister à des exécutions. 
Le général : Voici ce que je peux me rappeler de Bou-

kra. On avait arrêté un bandit marocain, ui\nommé Bou-

dredin, je crois. Boukra est venu m'apporter les oreilles 

de ce bandit dans son mouchoir ; je l'ai mis à la porte de 

mon cabinet. 
Boukra : Le fait est exact ; j'ai agi par l'ordre du com-

mandant Chaugy. 
Le capitaine : J'ai demandé au général d'aller à Alger, 

pourquoi m'en a-t-il empêché ? 

Le général : Je ne me rappelle pas ce fait ; je ne vous 

aurais pas empêché d'aller à Alger. 
Le capitaine : Le général n'a-t-il pas dit aux indigènes 

que la loi ne punit que les instigateurs? 
Le général : Voici le l'ait auquel le capitaine Doineau 

l'ait ailusion. J'ai réuni les djemas (conseillers de la tribu), 

et dans la cour du commandant Bernard je leur ai dit : 

Maintenant tous les coupables sont arrêtés, retournez 

dans vos tribus et rassurez vos administrés ; je disais ce-

la pour les rassurer, car les Arabes ont toujours quelques 

jietits péchés sur la conscience, et, quand on fait des re-

cherches parmi eux, ils tremblent tous. 
Le capitaine : Le capitaine Davoust donnera des ren-

seignements à cet égard. Je demanderai encore si le géné-

ral" n'a pas engagé le commandant Chaugy à m'apporter 

dans ma prison une pane de jiistolets. 

Le général : Jamais. 
Le capitaine : Le commandant Chaugy parlera de ce 

fait. 

Deuxième témoin. — M. Charles-Marie-Napoléon de 

Beaufort d'Hautpoul, 52 ans, général de brigade, com-

mandant la subdivision de Tiemcen. 

M. le président : Général, veuillez dire ce que vous sa-

vez de celte affaire. 
Le général de Beaufort : Je ne sais par où commencer; 

si on m'adressait des questions, je répondrais. 

H 
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D. Le 6 septembre vous avez reçu une lettre du géné-

ral de Montauban; que vous disait-il ? — R. 11 m'écrivait 

que son fils Charles, le capitaine, allait,venir à Tiemcen, 

qu'il serait heureux de voir l'agha Ben Abdallah. 11 arriva 

à Tiemcen le 8 ou le 9 septembre; mais il voulait aller aux 

courses de Mostaganem, et il partit le 12. 

D. Avez-vous vu la diligence après l'événement ? — R. 

Je l'ai vue deux Ibis. La première fois je ne l'examinai 

pas beaucoup; la seconde fois je l'examinaiun peu mieux, 

mais je n'y vis rien qui attirât mon attention. Plus tard on 

m'a apporté deux lettres, dont l'une était tachée de sang ; 

on ne me dit pas où on les avait trouvées. 

D. Quelles étaient les relations qui existaient entre Doi-

neau et l'agha Ben Abdallah?—R. Je crois qu'elles étaient 

cordiales, surtout depuis un an. Le capitaine n'avait au-

cun motif sérieux de lui en vouloir, et il était bien aise 

d'être en bonne intelligence avec lui. En effet, dans le 

courant de cette année, l'agha maria deux de ses filles et 

il invita le capitaine Doineau aux fêtes qu'il donna à cette 

occasion. 
M. le président : Vous ne savez pas peut-être que le ca-

taine Doineau a dit au lieutenant : « Veillons sur l'agha 

Ben Abdallah. » Il lui a dit de ne contrarier en rien l'agha 

Ben Abdallah, qu'il était tout-puissant, qu'il ferait chan-

ger les officiers. Cela pouvait indiquer que le capitaine 

craignait l'agha, qu'il se défiait de lui. 

Le générai : Je m'étonne que le capitaine Doineau ait 

tenu ce langage, car ses services étaient trop bons, trop 

bien appréciés pour avoir à craindre l'influence de l'agha. 

D. Doineau vous a-t-il fait quelques communications 

sur les recherches qu'il ferait pour découvrir les assas-

sins?— B. Oui; il m'a tenu au courant de ce qu'il faisait, 

tl me dit qu'on avait arrêté ses Arabes, mais qu'il les avait 

relâchés, parce que rien ne lui semblait les rattacher au 

crime. 
D. Mais qu'a-t-il fait quand on a accusé Bel Kadj ? — 

R. Ce n'était que des bruits sans consistance qui couraient 

sur Bel Hadj, dont la fuite au Maroc pouvait très bien 

s'expliquer au point de vue des idées arabes. Il se plai-

gnait qu'on lui avait fait des passe-droit, et il n'en faut 

pas plus à un Arabe pour s'expatrier. Il a eu une autre 

raison encore pour aller au Maroc. On lui avait donné 
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que cette tribu ne se vengeât sur lui de la mort de son 

agha; il n'en fallait pas davantage pour le décider à fuir 

dans le Maroc. C'est encore là une idée arabe. 

M. le -président : Savez-vous quelque chose relative 

aux 38,000 fr. trouvés en la possession du capitaine Doi-

neau ? 
Le général : Je ne connais pas l'origine de cette posses-

sion, mais j'ai toujours pensé que le capitaine Doineau 

donnerait des explications satisfaisantes sur ce point. 

D. Veuillez donner des explications sur les razzias, les 

amendes, les confiscations. — R. Je suis heureux d'avoir 

à parler des fonds éventuels. 

M. le président : La Cour vous écoutera avec beaucoup 

d'attention.—R. La subdivision de Tlemcem est dans une 

position particulière. Bien que nous soyons en paix dans 

Je Maroc, les Marocains commettent des dilapidations sur 

notre territoire ; il faut souvent les réprimer même aux 

portes de Tiemcen. De là des nécessités de police et de 

politique inusitées ailleurs. On a eu recours à des expé-

dients. Nous soldats, nous n'entendons rien au maniement 

des fonds, cria nous répugne; mais enfin, il passe des 

fonds par nos mains. Le chef d'un bureau arabe est un 

simple dépositaire; il n'est responsable que vis-à-vis de 

moi-même. 11 tenait un registre ad hoc dont les entrées et 

les sorties se faisaient par mon ordre ou celui du gouver-

neur-général. Depuis quelque temps, ces fonds éventuels 

n'existent plus; j'ai demandé des sommes pour y subve-

nir. Ce registre restait habituellement dans les mains du 

chef du bureau arabe, mais il m'était souvent représenté, 

et je le visais. 

M. le président : Celui du capitaine Doineau a été 

brûlé. 

Le général : Je ne sais, il importe peu. J'ai dans les 

mains le registre de 1856 qui a le report de celui de 

1855 ; tout est donc en règle. 

D. Il y avait donc une caisse au bureau arabe ? — R. 

Oui, comme chez moi, comme on pourrait en mettre une 

dans une cantine. 

D. Avait-il le droit de s'en servir ? — R. Il n'en dispo-

sait pas habituellement sans mon ordre, excepté pour de 

petites sommes, pour payer des courriers, par exemple ; 

du reste, j'avais la plus grande confiance en lui, et je ne 

voyais pas son registre tous lesjours. 

D. Il nous a dit qu'il payait son kodja sur les produits 

des razzias. — R. Les razzias, il s'en fait peu ; il pouvait 

prendre sur les confiscations, sur les silos sauvages pour 

gratifier les ayant-droit. Les amendes collectives, c'est 

à-dire celles imposées à toute une tribu pour un méfait 

commis sur son territoire et les silos sauvages étaient la 

source des fonds éventuels. 

D. Donnez-nous des détails sur la saisie des cent qua-

tre chameaux.—R. Voici. Les gardiens de ces chameaux, 

des Marocains, avaient fait feu sur nous. Pour les punir, 

on a saisi les chameaux et on les gardés deux mois. En-

fin l'ordre est venu, ordre émané du général de Montau-

ban, de les confisquer définitivement. 
D. Le général de Montauban a dit qu'il avait été étonné 

qu'on les eût tous vendus à Rel Hadj. —R. C'est vrai, je 

me rappelle que le général m'a fait cette observation. 

D. Bel Hadj a fait un gain considérable sur ce marché, 

et Abdallah en a été froissé. — R. Je crois qu'Abdallah a 

été fâché de la saisie ; il rendait des services aux Maro-

cains ; comme preuve de son influence, il aurait voulu 

leur faire restituer les chameaux ; jè ne doute pas cepen-

dant qu'on ne lui eût fermé la bouche, en lui en donnant 

la moitié. Ce qui a décidé la confiscation est un nouveau 

grief delà part du maïa. 

D. Abdallah était très aigri ; il avait menacé d'aller se 

plaindre à Alger ? — R. Cela me parait impossible ; d'or-

dinaire il me racontait ses griefs. Ainsi, par exemple, il 

m'a dit qu'il ne retournerait pas à Seledou tant que le com-

mandant y serait ; il m'aurait parlé également des cha-

meaux si cette affaire lui eût tenu à cœur. 

D. Ainsi, à vos yeux, il n'y a pas eu d'exactions com-

mises par le capitaine Doineau? — R. Jamais, au grand 

jamais ; il était à Tiemcen avant moi ; j'ai trouvé ses notes 

excellentes, comme il y en a peu dans l'armée, et j'ai dû 

les continuer. 

M. le président : En effet, nous les avons lues tout haut 

à la Cour ; elles sont exceptionnelles. On a reproehé au 

capitaine des exécutions militaires; il a dit que, pour cha-

que exécution, il n'avait jamais agi que par ordre. — R. 

C'est positif; les faits ont eu lieu comme il l'a dit, et j'en 

accepte toute la responsabilité pour ceux que je connais. 

D. Vous connaissez celle de Mouffock? —■ R. Assuré-

ment. Cet homme était un chef de brigands tout bonne-

ment, quoique marabout. Il était contre nous dans un état 

d'hostilité permanent; on l'a saisi, on l'a envoyé à Tiem-

cen ; je faisais en ce moment l'intérim de la division de la 

province ; j'ai ordonné son exécution. 

D. Le capitaine Chabot, qui l'avait fait prisonnier, 

n'est-il pas intervenu pour s'opposer à l'exécution ? — 

R. Il n'a pu intervenir qu'après. 

*D. Combien avez-vous ordonné d'exécution? — R. Qua-

tre ou cinq. 

D. Et pour chaque vous donniez un ordre? — R. 

Certainement. C'était assez grave pour moi de prendre 

cette responsabilité ; c'eût été plus grave pour le capitaine. 

Pour réprimer certaines hostilités faites en dehors des lois 

de la guerre, il y a nécessité d'exécutions sommaire ; je 

tenais à celle dt ce Mouffock ; un caïd avait refusé de la 

faire, j'y ai envoyé des soldats. 

MS Didier-Le capitaine, en faisant Mouffock'prisonnier, 

ne lui avait-il pas promis la vie sauve ? — R. Le capitaine 

Chabot m'a dit qu'il ne lui avait pas fait cette promesse. 

Mouffock a été pris les armes à la main par les soldats du 

capitaine Chabot. Ces soldats ont pu lui dire : Rends-toi, 

on te sauvera la vie, c'est-à-dire on ne te tuera pas sur 

place; mais les soldats du capitaine Chabot n'avaient pas 

le droit de lui sauver la vie. 

D. Mais pourquoi ne l'avoir pas fait juger par un con-

seil de guerre?—R. On n'aurait pas trouvé un seul témoin 

de ces méfaits, notoires cependant pour tout le monde. 

C'était un ennemi armé ; c'est comme si on nous repro-

chait de tuerceux avec qui nous nous battons tous les jours 

et qui veulent nous tuer. 

M. le général de Montauban : Les ; fonds éventuels 

étaient si nécessaires, que, depuis leur suppression, on les 

a remplacés par des centimes additionnels. 

M. leprésident revient sur le registre des fonds éven-

tuels de 1855, brûlé par le capitaine Doineau. 

M. le général de Beaufort : Une fois le registre visé par 

moi, le capitaine était complètement déchargé, d'autant 

plus que le registre de 1856 s'ouvrait par le report de 

celui de 1855 ; ce registre qu'il a brûlé lui était plutôt fa-

vorable que défavorable. 
M" Nogent Saint-Laurens : Depuis le procès, M. le 

général de Beaufort a recommandé au capitaine Cérès, 

successeur de Doineau au bureau arabe de Tiemcen, de 

faire des investigations sur les actes de ce dernier ; qu'ont 

jn-oduit ces investigations? 

Le général de Beaufort : Elles n'ont rien produit contre 

Doineau. 

3e témoin. —M. François-Alexandre Deschiens, chef 

d'escadron d'état-major , aide-de-camp du général de 

Mautauban. 

M. le commandant Deschiens dépose : Au moment des 

rr..„,™ j„ Af„f.tn,r*ojioTn lo oanitajue Doineau m'a dit que 
1 agha Bel Hadj était malade, a demi-mort, £ [ As-

sassinat avait dû être commis par les Ouled Nar, émigrés 

au Maroc. Le général de Montauban lui a dit qu'il était 

convaincu que les assassins devaient avoir d^s complices 

à Tiemcen ; le capitaine a répondu qu'il ferait tout son 

possible pour rechercher les coupables. 

Dans la journée nous avon3 causé confidentiellement, et 

le capitaine m'a dit qu'il avait trouvé des bourses sur le 

lieu du crime, portant des caractères arabes, et qu'il en 

reconnaîtrait les auteurs. Je n'ai remarqué aucune altéra-

lion chez le capitaine Doineau. La seconde fois qu'il est 

venu il n'en était plus de même, il paraissait très ému, 

: très exalté. Je ne me rappelle pas les paroles qu'il a é-

changées avec le général de Montauban; mais cependant 

je me souviens très bien qu'il a dit quelques mots qui ont 

ind sposé le général, qui lui a infligé 8 jours d'arrêt. Sur 

les excuses du capitaine Doineau, le général, après avoir 

levé les arrêts, lui a montré les notes qu'il fournissait sur 

lui, notes très favorables à son avancement et qui de-

vaient le faire nommer officier supérieur. 

Le capitaine Doineau ■- Je relèverai une seule erreur dans 

cette déclaration ; c'est à l'égard des bourses trouvées au-

tour de la voiture. Je n'ai pas pu dire que je trouverai les 

auteurs qui avaient tracé les caractères qu'elles portaient, 

attendu que je n'avais pas déplié les bourses, que je n'a-

vais pas vu les caractères, et que ce n'a été qu'à mon re-

tour a Tiemcen qu'on me les a montrées chez le juge de 

paix. 

M. le président : Continuez, commandant. Vous avez 

été témoin des recommandations expresses faites par le 

général de Montauban au capitaine Doineau de faire des 

recherches actives pour découvrir les auteurs du crime ? 

— B. C'est parfaitement exact. 

D. N'avez-vous pas quelque chose à dire sur un porte-

monnaie que le capitaine Doineau disait qu'il avait perdu? 

— R. Certainement. Le capitaine Doineau m'a parlé de ce 

fait. Je lui ai demandé quelle somme contenait le porte-

monnaie, il m'a répondu : 250 ou 300 fr.; c'est toute ma 

fortune. 

M. le président : Accusé Doineau, persistez-vous à dire 

que cette réponse n'était pas sérieuse, que c'était un pro-

pos léger comme on en risque avec ses amis ? 

Le capitaine Doineau : Très certainement, il n'y aurait 

eu que 5 fr. dans mon porte-monnaie, que j'aurais dit la 

même chose; c'était une plaisanterie. 

M. l'avocat général : Mais quelle a été votre impression 

en entendant cette réponse. Avez-vous cru, vous, que 

c'était bien réellement toute sa fortune? — R. Ça a été 

ma pensée ; 2 ou 300 fr., c'est, en effet ce que peut pos-

séder un officier sans fortune. J'ai admis cette idée, d'au-

tant plus que sur les états où sont consignées les particu-

larités relatives aux officiers sans troupes, la note du capi-

taine Doineau était : « Sans fortune. » Mais j'ajoute tout 

de suite qu'il ne faut pas attacher à cette mention plus 

d importance qu'elle n'en doit avoir, car on s'est rapporté 

aux déclarations des officiers, et souvent il arrive que tel 

annonce de la fortune qui n'en a pas, tandis que tel autre 

qui en*a ne la déclare pas. 

D. Que savez-vous à propos de l'arrestation du kodja du 

capitaine Doineau? — R. J'ai retenu une simple particu-

larité. Quand on a arrêté le kodja, on a arrêté en même 

temps son nègre. Le général a parlé de ce nègre au capi-

taine Doineau qui a dit ne pas savoir si son kodja avait 

un nègre, qu'il ùe lui en connaissait pas. Le général, quel-

ques jours après, s'est étonné de cette réponse, car il a été 

avéré que le kodja avait un nègre, l'accusé Rarka, que le 

capitaine devait bien connaître. 

Le capitaine Doineau : Je ne me rappelle pas le moins 

du monde cette circonstance. Je savais très bien que mon 

kodja avait un nègre, puisque ce nègre demeurait à Tiem-

cen, et que je le voyais tous ies jours. 

4" témoin. — Damiens-Mendez, vingt-neuf ans, con-

ducteur de voiture publique. Ce témoin est Espagnol. 

D. Dites tout ce que vous savez sur l'arrestation de la 

diligence le 12 septembre dernier? —. R. Il était trois 

heures du matin, comme nous voulions sortir de la ville 

la porte était fermée ; nous avons attendu cinq minutes, 

et un soldat est venu l'ouvrir. A peine avions nous quitté 

la ville que j'ai aperçu deux cavaliers qui suivaient ma 

voiture. 
D. Vous n'avez pas vu de cavaliers autour de vous a-

vant d'avoir passé la porte d'Oran? — R. Non; un peu 

plus loin j'ai encore aperçu d'autres cavaliers, parmi les-

quels il y en avait un qui avait un cheval blanc; il y avait 

quelques hommes à pied. C'est en ce moment qu'ils ont 

tiré quelques coups de fusil, et je dis à un de mes postil-

lons : « C'est probablement une fantasia qu'on fait 

pour honorer l'agha qui va à Oran. » Mon postillon 

m'a répondu qu'il ne croyait pas que c'était une fan-

tasia, car il avait entendu le sifflement d'une balle. 

Je montai alors sur l'impériale et je remarquai en 

effet qu'on semblait vouloir nous attaquer, car on re-

chargeait les fusils. Je dis alors à mes deux postillons 

de fouetter les chevaux; mais alors trois ou quatre Arabes 

se sont mis à galoper, ont devancé la voiture et ont ar-

rêté les chevaux. Un de mes postillons s'est réfugie dans 

le coupé. Dans ce moment, un individu de haute taille est 

monté dans le coupé. Il avait le teint basané et un bur-

nous noir ; le postillon s'est sauvé. 
D Regardez tous les accusés, et dites si vous recon-

naîtriez cet homme ? 
Le témoin, après avoir examiné les accusé ; Je ne le 

reconnais pas parmi ces hommes ; on n'y voyait pas bien 

clair, il était trois heures du matin. 

M. le président : Continuez. 
Le témoin : J'ai pris la fuite, et je suis allé au village de 

Négrier, où j'ai retrouvé mon postillon. Je lui ai demandé 

si on avait tué tous les voyageurs ; il m'a répondu que 

non, qu'on n'avait tué que l'agha, son kodja et un com-

mis-voyageur. Mon postillon était blessé au genou. 

Le capitaine Doineau : Le témoin a-t-il entendu de ces 

commandements à haute voix rapportés par quelques-uns 

des Arabes accusés ? 
Le témoin : Non. En revenant vers la voiture, j'ai ren-

contré le capitaine Doineau qui faisait des recherches ; il 

m'a demandé ce que je pensais des assassins. Jo lui ai dit 

que je croyais que c'étaient des Marocains; il m'a dit qu'il 

le croyait aussi, car il avait vu des traces de fuite se diri-

geant vers les frontières du Maroc. Je suis arrivé à Tiem-

cen vers sept heures du matin ; le directeur de la poste 

m'a ordonné de repartir à huit heures. 

Je n'avais pas encore cherché dans la voiture; mais en 

route, ayant rencontré un brigadier de gendarmerie, il 

me dit de fouiller dans les poches de la voiture, ce que je 

fis, et je trouvai dans une poche du coupé une petite let-

tre à l'ailresse du général de Montauban; arrivé à Oran, 

j'ai donné cette lettre à un nommé Ambroise pour la re-

mettre au général. Je suis resté à Oran pendant quatre 

jours, parce que j'étais malade et que je ne pouvais con-

tinuer mon service. 
D. Que disait-on à votre retour à Tiemcen sur l'assassi-

nat ? à qui l'attribuait-on ? — R. Tout le monde me de-

mandait des détails sur l'attaque, mais personne ne savait 

rien sur les assassins. 

5e témoin.— Joseph Aldegner, vingt-huit ans, postillon : 

Ce témoin, qui conduisait la diligence arrêtée, confirme 

l'ensemble de la déposition précédente. 11 ajoute que l'A-

rabe qui est monté dans le coupé avait un poignard à la 
ITlâiT^ <v' - — ---y» O j u...-» «MIIc oot mcinto armo d'un 

pistolet qu'il a déchargé sur l'agha. C'est alors que, pour 

se sauver du coupé où il s'était réfugié, se blotissant en-

tre l'agha et son kodja (Hamadi), il a brisé une glace de 

devant. Un Arabe l'a saisi par sa blouse pour l'arrêter , 

mais il a pu s'échapper et fuir au village de Négrier. Il 

déclare que plus de vingt coups de fusil ont été tirés, 

mais tout cela sans commandement, sans avoir entendu 

donner d'ordre dans la troupe des cavaliers. Il a été bles-

sé au genou, il ne sait par qui ; il a été un mois malade. 

Il ne reconnaît aucun des accusés. 

6e témoin. — Vicente Marchai, dix-neuf ans, postillon 

à Tiemcen. (La diligence était attelée de huit chevaux et 

était conduite par un conducteur et deux postillons.) 

Même déposition que les précédentes. 

7e témoin.— M. Prosper Lenepveu, docteur en méde-

cine, trente-sept ans, demeurant à Arzew. 

Je faisais partie, dit le témoin, des voyageurs montés 

dans la voiture qui partait le 12 sepiembre de Tiemcen 

pour se rendre à Oran. Avant de monter dans la voiture, 

et en sortant de la ville, j'ai mis plusieurs fois la tête à la 

portière et je n'ai vu personne ni autour ni derrière la 

voiture. Bientôt après je me suis endormi et ne me suis 

réveillé qu'aux premières détonations qui se sont fait en-

tendre. Une dame espagnole, la veuve Ximenès, était très 

épouvantée et jetait les hauts cris. Je la priai de se cal-

mer. Un moment après, une nouvelle détonation se fit en-

tendre. Le sieur Valette, qui était avec nous dans l'inté-

rieur, s'écria aussitôt : « Je suis perdu, ma pauvre femme! 

j'ai une balle dans le ventre. » 

Jer n'avais pas encore eu le temps d'examiner cette 

blessure, quand de nouveaux coups de feu ont retenti. 

C'est alors que nous avons cherché à fuir, la dame espa-

gnole, un soldat du génie, et moi. Nous nous sommes 

réfugiés au village de Négrier, où nous avons eu bien de 

la peine à faire arriver la veuve Ximenès que nous aidions 

à marcher. Nous avons pris du monde à Négrier ; nous 

étions en force, nous sommes retournés vers la voiture. 

Dans le coupé nous avons retrouvé le corps de l'agho Ben 

Abdallah qui ne donnait aucun signe de vie ; son secré 

taire était à côté de lui, blessé très grièvement : il est 

mort le lendemain. Le pauvre M. Valette gisait toujours 

dans l'intérieur, aussi blessé mortellement. Nous sommes 

retournés à Tiemcen, et ma première pensée a été d'aller 

prévenir M. le capitaine Doineau comme chef du bureau 

arabe. On me dit qu'il dormait ; mais, sur mes instances 

on le réveilla, et je lui annonçai le triple assassinat. L'ag-

ha Abdallah, me dit-il, assassiné ! c'est impossible! 

Cela est possible, lui répondis-je, puisque cela est; je l'ai 

vu, je voyageais avec lui : il est mort, bien mort, bien as-

sassiné ! Le capitaine paraissait très étonné, très incré-

dule ; mais il a dû se rendre devant mes affirmations. 

D. Quand le capitaine s'est présenté à vous, quel pam 

talon avait-il ? — R. Je l'ai dit, je crois, dans le moment, 

mais je ne me le rappelle plus. 

D. Vous avez dit qu'il avait un pantalon rouge. — R. 

C'est possible ; si je l'ai dit, c'est que cela était. 

D. Dans les jours qui ont suivi le crime, qui accusait-on 

à Tiemcen? — R. Bel Hadj et Bel Keïr ; ce n'est que bien 

plus tard qu'on a prononcé le nom du capitaine Doineau, 

mais on le prononçait tout bas, à l'oreille, et nous dou 

tions tous, car le nom, la position, l'honorabilité de cet 

officier, nous empêchaient de donner crésnee à ce bruit. 

Je ne reconnais aucun des accusés pour avoir pris part 

aux actes dont j'ai été témoin. 

Le capitaine Doineau : Je suis connu du témoin, il con-

naît ma voix. Si j'eusse fait des commandements à haute 

voix, comme on le dit, le témoin ne m'aurait-il pas re-

connu à mon organe? 

Le témoin : Je crois que oui, car j'ai souvent entendu 

le capitaine Doineau parler arabe. Ma pensée ne pouvait 

se porter sur le capitaine, car j'avais entendu parler de 

tentatives d'assassinat sur Abdallah par des hommes de 

sa tribu, sous sa tente. Aussi, aux premiers coups de fu-

sil, j'ai pensé que c'étaient des Arabes qui voulaient assas-

siner l'agha. C'est pour cela que j'ai songé à fuir, car jè 

pouvais devenir un témoin gênant pour les Arabes, et, 

comme je vis au milieu d'eux, j'avais à craindre leur ven-

geance. , 

8e témoin. Jean-Nicolas Geoffroy, vingt-sept ans, an-

cien sapeur du génie : 

Le 12 septembre 1856, à trois heures du matin, je suis 

parti de Tiemcen dans la diligence pour me rendre à Oran. 

Il y avait dans le coupé l'agha Ben Abdallah et son inter-

prète, dans l'intérieur un sieur Valette et une dame dont 

j'ignorais le nom ; il y avait aussi un monsieur qu'on m'a 

dit être le neveu du médecin civil de Tiemcen. J'étais le 

quatrième voyageur de l'intérieur. 

Nous avons fait la route fort tranquillement, depuis 

Tiemcen jusqu'en dehors du bois des Oliviers.Arrivés hors 

du bois, et à environ 600 mètres du village de Négrier, en 

face du réservoir d'eau, j'ai aperçu sur la route, à notre 

gauche, et à hauteur de notre voiture, deux cavaliers, ara-

bes, l'un monté sur un cheval bai, l'autre sur un cheval 

blanc ou gris très clair. Ces deux cavaliers étaie 

ment vêtus et très bien montés ; ils paraissaient H 

arabes. Ils étaient suivis de deux autres Arabe - CH 
qui semblaient leurs domestiques. Ces hommes
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pas vite, et bientôt nous les avons dépassés ; mais" ̂ '
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étions-nous un peu en avant, q' e les deux cavalieit^ 
fantassins sont arrivés sur nous et ont tiré deux r^ et'-> 

fusil à blanc. La dame qui se trouvait avec nous
0
^^ 

des cris, en demandant ce que c'était. P^s^ 

Le voyageur désigné comme le neveu du m-, 

chercha à la rassurer, en lui disant que c'était ' ^ 

pas douter, des amis de l'agha qui venaient l'accoir,3 n'er' 

à quelque distance, en faisant une fantasia pour î,,?8?^ 
honneur. 11 était alors à peu près trois heures 20 ' ^ 

minutes du matin, et la nuit était obscure.Un peu
 a

 0l! ^ 
détonation des deux premiers coups de fusil, j'

a
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tout autour de la voiture des cavaliers arabes, au n^fi 
d'une douzaine environ, et quatre ou cinq fantassin • 
nous laissaient dépasser leurs chevaux, puis les l \ ^ 
çaient an galop, et tiraient sur la voiture des coups 

sil à blanc. Après s'être livrés pendant quelque teir 

cet exercice, les cavaliers restèrent de nouveau en anS 5 

et l'un des fantassins, vêtu d'un burnous noir, et m^S 
la rapidité avec laquelle marchait la voiture, a sauté s 

marchepied, et s'est mis à examiner les personnes 'e 

trouvaient dans l'intérieur. Malgré l'obscurité, j'ai jr * 

marquer que cet homme tenait un couteau à la ujL re' 
le tenait par la lame, et le manche seul paraissait. 1 

La fantasia continuait toujours autour de la voitu
re 

dame qui était avec nous, voyant cet homme sur l
e m 

che-pied, un couteau à la main, s'effraie de nouveau*' 

dit au neveu du médecin : Vous voyez qu'ils veulent «'61 

assassiner. Ce dernier parla alors en arabe à l'indigène 

était toujours sur le marche-pied, et j'ai pu comp
re

Jj' 
qu'il lui disait qu'il était médecin (toubid), etluidernand 

:
 s'il oserait le tuer ; l'arabe répondit tout de même. SJ 

des cavaliers qui se trouvait très-près, derrière la voitu^1 

dit alors d'un ton de commandement à celui qui était 

le marche-jjied, un mot que je n'ai pas compris, et fu!' 
me est descendu du marche-pied. 

A peine cet homme avait quitté la portière de notre vo 

ture, qu'un coup de fusil a été tiré par un des vasistas et 

la dame eut les cheveux brûlés, ce qui me fit penser L 
ce coup de fusil était encore chargé à poudre seulement 
L.ene aame, portant la main à sa iGte, se mit à crier on' 

voulait nous assassiner. M. Valette, qui était assis à
e

'°t' 

de cette dame, répondit : « Je commence à le croire J 
j'ai reçu du plomb ou de la poudre au visage. » ' ■ 

La voiture marchait toujours très vite, et presqu'aussi. 

tôt nous avons entendu le conducteur pousser des cris' 

Au même instant, un coup de fusil a été tiré dans Tinte! 

rieur delà voiture, par le côié, et M. Valette est tombé 

sur le médecin qui était en face de lui, en criant : ,j
( 

suis perdu, j'ai une balle dans le ventre. » Le médecin 

s'est couché dans le fond de la voiture, moi je me suis 

caché dans un coin et la dame s'est mise à l'un des vasis-

tas en criant grâce. En ce moment, la voiture s'est arrê-

tée et j'ai pu voir les six chevaux, dont quatre étaient dé-

telés et se trouvaient sur les côtés. La voiture roulait en-

core un peu, traînée par les deux chevaux qui restaient à 

la flèche, mais presqu'aussitôt elle s'est arrêtée tout à fait 

et j'ai pu entendre dans le coupé les coups de poignards 

que l'on donnait à l'agha. 

La fantasia continuait toujours, seulement elle était en-

tremêlée de coups de fusil à balle. Tout à coup, la fusillade 

s'est arrêtée, et nous entendions alors distinctement, j 
dans le coupé, les coups de poignard ou de jatagan. Ces! ! 

en ce moment que la dame ouvrit la portière el se satin 

avec le médecin. Je les ai suivis, mais j'ai d'abord été 

arrêté par M. Valette qui me retenait par la jambe et voit-

lait que je restasse avec lui pour le soigner; mais j'ai 

réussi à dégager ma jambe, et j'ai pris la fuite. Le pos-

tillon et les deux conducteurs avaient déjà pris l'avance 

sur nous en se sauvant à travers champs. 

Au moment où je descendais de la voiture tous les ca-

valiers arabes qui avaient mis pied à terre, sans doute 

pour s'assurer de la mort de l'agha, s'apprêtaient à remon-

ter à cheval, et je suis passé, en marchant doucement, ait 

milieu d'eux, sans être aucunement inquiété. Mais aussi-

tôt que je les ai eu dépassés et que je suis arrivé sur le j 

bord du fossé, j'ai commencé à courir et j'ai eu bientôt1 

ratrappé et dépassé la dame et le médecin qui étaient par-

tis avant moi ; mais, cette dame m'ayant appelé à son se-

cours, je me suis arrêté, et, tout en la soutenant avec le 

médecin, et nous arrêtant de temps à autre, en nous 

cachant dans les broussailles pendant quelques secondes, 

nous semmes enfin arrivés au village de Négrier, après 

une marche d'environ un quart d'heure. 

Toute la scène que je viens de raconter, depuis l'arrivée 

des deux cavaliers jusqu'à notre fuite de la voiture, b'a 

guère duré plus d'un quart d'heure, et avant quatre lie»' 

res du matin nous étions à Négrier. 

Il me serait impossible, si on me les représentait,* 

reconnaître aucun de ces Arabes. 
A peine étais-je arrivé à Négrier, je suis retourné vers 

la voiture avec des habitants armés auxquels le postillon 

avait déjà donné l'éveil, et nous avons pu nous assure 

qu'on n'avait rien touché de ce qui était dans la voiture 

et que les chevaux dételés étaient toujours autour d'elle-

L'agha était mort dans le coupé, baigné dans son sang, 

son interprète était par terre, près d'une roue de devant; 

il parlait encore. M. Valette était étendu entre les 

banquettes de l'intérieur; je l'ai relevé et l'ai placesur 

l'une des banquettes sur laquelle un colon s'est assis p*< 

le soutenir ; nous avons remonté dans la voiture, et *J» 

sommes ainsi arrivés à Tiemcen; il était à peu pies 81 

heures du matin. 

9e témoin. — Veuve Ximenez, Petra Camara, vin 
ans, rentière : 

J'étais au nombre des voyageurs partant par la vo''
01

? 

où l'agha fut assassiné. Devant le bureau, au moment" 

l'agha et son interprète, Amadi, montaient dans 1» <"'-, 

gence, j'ai %u deux ou trois indigènes que je ne conf» 

pas, et que je croyais être venus pour l*accompagner' . 

voiture s'étant arrêtée à la porte d'Oran, quelq»'1"1

 |8 
Tiemcen est venu apporter une lettre à M. Lenepv«"j

1( 
priant de la remettre à Oran; puis la voiture a franc"1 

porte. J'ignore si cette porte a été refermée sur nous- . 

Voici comment nous étions disposés. Dans le cornp
8
^ 

ment où je me trouvais, la voiture ouvre par derrière; 

banquettes sont disposées à droite et à gauche. M- V»1 

était dans un coin, touchant de son épaule gauche le P.
 (l 

neau de derrière de la voiture. J'étais en face de I»1' 

par conséquent je touchais de mon épaule droite 1.01% 

neau de derrière. A ma gauche était le soldat du ge"'^ 

en face de lui était M. Lenepveu. La portière d en , 

était fermée, moins le carreau d'en haut; les trois,,e"
 O

io 

de mon côté étaient, je crois, ouvertes, car j'avais he 

d'air, étant malade en voiture. 

Dès que la voiture, qui allait au grand trot, ^
AT

*
V
 M-

à l'entrée du bois des Oliviers, je vis deux ou trois . 

bes se tenant sur le côté gauche de la voiture; ils ava. $ 

je crois, des fusils, et, comme je savais qu'il y
 8
^

9
 ,p 

agha dans le coupé, je demandai à M. Lenepveu s ' ^ 

laient lui faire la conduite en fantasia, et aussitôt uo 

charge de coups da fusil a eu lieu. -. ggé '6 

Personne n'a crié. Lorsque nous avions déjà P
8
.^ 

bois des Oliviers, alors un grand nombre d'Arabes, 

et à cheval, ont entouré la voiture par devant. A c 
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Arabe mal vêtu d'une sale chemise, très brun 

ment, un A
 t mon

té sur le marche-pied de la voiture et 

de «sa£e? i
r
avef8 la portière son bras, que j'ai cru tenir 

a PasS<3 f t à deux coups, mais le soldat du génie pensait 

un P';!, -,
 ull

e espèce de sabre tenu par la lame. M. Le-

quc ce'f
 a

 dit, je crois : >< Tu veux tuer moi, Tibil (mé-

PeP.ï 11 a répondu, je crois : .. Oui, oui, oui, » et i! a dis-

dec>n> ,ment, un Arabe montant un cheval gris, en 
je criais que j'avais peur pour moi, disait : 

W"' -|ê ïlacach.'! >• A ce moment, M. Valette a été 

« U*? j-J
0

e arme à l'eu dont l'explosion m'a brûlé les 

côté gatiihe, et dont la bourre est tombée tout 

sur ma robe. Le coup paraissait, tiré du côté 

e°''cfe ia \e voiture; ie ne sais si c'était devant. On l'ai 
gauche de «*. . 

fr»PP",„
 du 

arapd bruit dans le coupe, comme si 1 ou se bai-

^^Bonimâ si on égorgeait quelqu'un, et pendant ce 
tatyc |

a
 f

us
il|ade continuait, mais dans la direction du 

te*-'
 gl

 ;'
a

i pj fuir de la voiture avec M. Lenepveu et le 

c#e'
 (

|u génie. N >us nous sommes cachés derrière des 
juiir 

■s, c t nous avons fui vers Négrier 

'""t tout ce que j'ai vu sur le théâtre du crime, après 

• 'compris, cepen laut, qu'après l'assassinat les Arabes 
9,' ent dirigés, en fuyant, vers le côté gauche de la 
sglL comme s'ils allaient vers l'Hermages. 

r'même jouf, ve''8 8ix heures, j'étais en cabriolet avec 

Inducteur et le postillon, rentrant à Tiemcen. Le ca-

'e C° -> Doineau, qui venait à cheval avec des Arabes, nous 

PlW'"
sU0!

,nés Kiir ce qui s'était passé. Nous lui avons du 
a ̂  o noua savions et la direction qu'avaient prise les 
ce'lu.j

ns
. j[

 a
 couru précipitamment, avec ses Arabes, 

danîcettë direction; il était vêtu d'un caban brun et d'un 

naiitalon îouge. , 
^L'audience est levée et renvoyée au lendemain 

B.OLE SES ASSISES DE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

gsjses de la Seine pendant la deuxième quinzaine de ce 

niois sous la présidence de M. le conseiller Roussigné : 

Le lundi 17, Lanckpaep et Talion, émission de fausses 

monnaies étrangères contrefaites ; — Guidu , tentative de 

vol avec effraction. 
Le 18 Leclerc, détournement par un clerc; — Legras, 

vol par un domestique. 
Le 19, femme Ply, vol par une femme de service à ga-

g
6S
. Morel, attentat à la pudeur sur une fille âgée de 

moins de onze ans. 
Le 20, Bugnon, meurtre suivi de vol; — Paut, détourne-

ment par un commis salarié. 
Le 21 et le 22, Gonthyn , détournements par un em-

ployé et faux en écriture de commerce. 

Le 24, Aveline et Duroyon, vol par un salarié et tentative 

de vol avec effraction. 
Le 25, Havy et Houy, faux en écriture authentique. 

Le 26 et jours suivants, Carpentier, Grellet, Guérin et 

Parod, vols commis au chemin de fer du Nord par des 

employés, faux en écriture de commerce, etc. 

TIRAGE DU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour entrer 

en fonctions le mardi 1er septembre, sous la présidence de 

M. le conseiller Vanin : 

JCRÉS TITULAIRES. — MM. Delabroue, fabricant de bronzes, 
rue des Filles-du-Calvaire, 18 ; Morin, receveur de l'enregis-
trement, boulevard Poissonnière. 27 ; Bonneau, garde général, 
àlvry ; Saillet, sous-chef aux finances, rue du Cherche-Midi, 
4; Barse, grainetier, à Montmartre; Baudoux, tanneur, rue 
Censier, 39; Demouy, sous-chef aux finances, à Vaugirard_; 
Robert, négociant, rue des Bourdonnais, 3b ; Lelarge, rentier, 
à Batignolles; Bernard, armurier, avenuede LaMoihe-Piquet, 
16; Villien, colonel retraité, rue de Suresne, 13 ; Lebœuf, 
propriétaire, rue du Rocher, 34; Enfantin, administrateur de 
chemin de fer, boulevard Poissonnière, 19; Portier, négociant 
en dentelles, rue Kichelieu, 29; Dumesgnil, officier retraité, à 
Batignolles; Coulon, propriétaire, à Vincennes; Quatremère, 
avocat, quai des Augustins, 55; Badin, propriétaire, rueCaumar-
tin, 13;Seiau, pharmacien, rue de Sèvres, 51; Huré, chef aux fi-
nances, rue Vanneau, 40 ; Hausard, censeur au lycée Napoléon, 
rue Clovis, 25 ; Chalbot, propriétaire, à Belleville; Castera, 
marchand de vins en gros, rueKivoli, 8; Réaume, professeur, 
rue Pavée, 18; Mathieu, horticulteur, rue du Marché-aux-
Cheyaux, 3J2 ; Dehaut, pharmacien, rue du Faubourg-Saint-
Uenis, 148; Merle, architecte, à La-Chapelle; Lécuyer, pro-
priétaire, à Montmartre ; Dieudonné, chef de bureau à la Pré-
lecture de la Seine, rue Taranne, 16; Lacour, professeur, rue 
itivoh, 46; Legendre, charcutier, rue du Faubourg-Saint-De-
'us, 2; Gocherand, médecin, à Ivry; Wallon, membre de 
'Institut, rue d'Enfer, 47; Migeon, propriétaire, à Vincennes; 
Vicaire, administrateur général du domaine de la Couronne, 
rue d'Isly, 11 ; Pellat, rédacteur en chef, rue Soufflot, 1. 

JURÉS SUPPLÉANTS. —MM. Bouchon, papetier, rue Saint-
Merry, 8; Ségon, docteur en médecine, rue de l'Ecole-de-Mé-
uecine, 12 ; Delaire, commissionnaire au mont-de-piété, rue de 
conde, 12 ; Robelin, architecte, rue Saint-Guillaume, 7. 

, Par décret impérial du 15 août, M. Billault, ministre 

ue 1 intérieur, est élevé à la dignité de grand-croix de 
1 ordre impérial de la Légion d'honneur. 

Par autre décret du môme jour, M. Romand, ministre 

œ instruction publique et des cultes, est nommé grand 

officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur. 

Par décret impérial en date du 15 août, le maréchal 

'aillant, ministre secrétaire d'Etat au département de la 

guerre, est chargé de l'intérim du ministère de l'instruc-

tion publique et des cultes, pendant le congé accordé à 

M. Rouland. 

CHROlViaUE 

PARIS, 17 AOUT. 

j Le nommé Gauchot, garde particulier des propriétés 

ue M. Textoris, dans l'arrondissement de Tonnerre, s'é-

j*lt rendu, dans la nuit du 6 au 7 mai dernier, dans un 

bois dépendant de sa garde, accompagné de trois de ses 

confrères, à l'effet de saisir des délinquants qui y avaient 

place des collets en grand nombre. Trois de ces délin-

quants étant survenus, les gardes se portèrent sur eux ; 

'Ie h'tte s'engagea, notamment entre Gauchot et le nom-

e Godin; mais, suivant le récit de ce dernier, cette lutte 

fait Pr®ce^ée, de la part de Gauchot, d'une voie de 
j. ' beaucoup plus grave : ce garde, en le poursuivant, 

urait ajusté avec son fusil et une blessure au haut de la 

. 'sse avait été faite à Godin. Un certificat, délivré trois 

J rs après par un médecin, constate que Godin avait re-
vu ta sept ou huit grains de plomb, 

tre f°T>'t 'a c°ndamnation correctionnelle prononcée con-

a
l\es.braconniers par le Tribunal de Tonnerre, Gauchot 

Don °Me' amsi 1ue M- Textoris, comme civilement res-

Gan i devant la l" chambre de la Cour impériale, 

qui s' t s.ou^J?nt ^u'u n'a Pas tiré sur Godin avant la lutte 
GnH;„e? • tablle,entre eux corps à corps; qu'à ce moment 

Pour Jr
1 8 l0TnUJe ^'S1' et qu'il a alors tiré en l'air 

Onant™yer ??dm et aPPeïer a l'aide les autres gardes. 

Godin ^r!cr reS
f
Sure C0I>statée, Gauchot suppose que 

se lest faite on f
ni

,
 faire

 pouvoir ensuite i>_ 1 csi faite ou 
'accuser et lui nuire. 

Mais plusieurs témoins auxquels, le lendemain ou les 

jours suivants, Gauchot avait fait le récit de sa rencontre 

avec les braconniers et de sa lutte avec Godin, confirment 

l'incrimination portée par celui-ci. 
M. le premier président insiste vainement auprès de 

l'inculpé pour lui faire reconnaître l'invraisemblance d'u-

ne blessure faite à dessein sur lui-même, in parte quâ, 

par le braconnier Godin. 
La Cour, sur le réquisitoire de M. de Gaujal, avocat-

général, et après la plaidoirie de Me Delasalle pour Gau-

chot, et les explications de M. Textoris, a condamné Gau-

chot à six jours de prison et 25 francs d'amende, en dé-

clarant M. Textoris civilement responsable. 

— Par décret impérial du 14 de ce mois, M. Langlois, 

juge au Tribunal de commerce de la Seine, a été nommé 

chevalier de la Légion-d'Honneur. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 200 fr., laquelle 

a été répartie de la manière suivante, savoir : 35 fr. pour 

la colonie ■ fondée à Mettray, 20 francs pour la société de 

Saint-Francois-Régis, pareille somme pour l'Œuvre de 

Saint-François, et 25 fr. pour chacune des cinq sociétés 

de patronage ci-après : Prévenus acquittés, Jeunes déte-

nus, Orphelins des deux sexes, Amis de l'enfance, et 

l'Œuvre des prisons. 

— M. le conseiller Roussigné a ouvert ce matin la ses-

sion des assises pour la deuxième quinzaine d'août. 

Deux de MM. les jurés, MM. Moreau et Burq, ont été 

dispensés pour la session, à raison de leur état de mala-

die. Le nom de M. Burq sera rayé de la liste générale. 

M. Paumier, ouvrier, a demandé à être excusé, parce 

que le service du jury serait onéreux pour ses intérêts. 

La Cour a fait droit à cette demande. 
M. Devau, absent de Paris, a été dispensé pour celte 

session. 
La Cour a sursis à l'égard de M. Bernon, dont la mala-

die n'a pas été régulièrement constatée. 

— Le 1" juillet dernier, deux inspecteurs, en surveil-

lance à la Bourse, remarquèrent un individu qui profé-

rait des paroles malveillantes pour le gouvernement, pro-

pageait do fausses nouvelles el tenait des propos offen-

sants pour la personne de l'Empereur ; sur l'ordre de M. 

le commissaire de police de la Bourse, ils arrêtèrent cet 

individu. C'était un Italien nommé Charles Guitera, dit 

Bozzi, âgé de quarante-sept ans, et employé chez M. 

Rougeoient, agent de change, en qualité de remisier. 

Guitera était connu de longue date pour s'occuper de 

politique démocratique ; il a pris part à toutes les intri-

gues révolutionnaires, et est signalé comme entretenant 

des relations habituelles avec les homm-ss les plus com-

promis de son parti, notamment avec Blanqui, dont il se-

rait le correspondant et l'émissaire le plus actif. 

En 1832, il a pris part aux troubles de la Toscane, à la 

suite desquels il a été arrêté et détenu deux ans, puis 

exilé. Arrivé en France en 1834, il a été mêlé plus tard à 

une honteuse affaire de chantage ; en 1846 et 1847, il était 

le correspondant à Paris d'une société secrète organisée 

en Toscane; en 1849, il était membre de l'Association 

fraternelle des instituteurs et institutrices ; en 1850, il 

était signalé comme «'occupant de réorganiser la société 

secrète la Vengeance, et eu 1851, il était arrêté pour avoir 

pris part à l'insurreciion. 
Une perquisition faite à son domicile a amené la décou-

verte de papiers établissant les relations dont il vient d'ê-

tre parlé, les œuvres de Mazziai et une grande quantité 

d'écrits démagogiques. 
Il se dit docteur en droit et prétend avoir exercé la 

profession d'avocat à Livourne. 
Au nombre des propos qu'il propageait à la Bourse, il 

disait que le complot contre la vie de l'Empereur, j ugé 

depuis, était un coup de police; les débats de la Cour 

d'assises ont fait justice da pareilles allégations. 

Traduit devant la 6e chambre correctionnelle, sous pré-

vention de propagition de fausses nouvelles de nature à 

troubler la paix publique et d'infliersur le cours des va-

leurs, et d'offenses par paroles envers l'Empereur, il a 

été, sur les réquisitions de M. l'avocat impérial Ducreux, 

condamné à un an de prison et 1,000 fr. d'amende. Le 

Tribunal l'a, en outre, déclaré interdit pendant cinq ans 

de tout droit et fonction civile. 

— Pétel est un ivrogne qui a le courage de son opi-

nion. Il a bu, il en a été viciime, qu'importe ; il sait qu'il 

boira nonobstant, et il i'avoue : Je suis comme ça, dil-il, 

c'est un malheur, mais il faut m u prendre comme je suis. 

Ce langage, qui semblerait cynique dans la bsuched'un 

vaurien, fait sourire en passant par la sienne ; il a une fi-

gure si candide et si épauouie ! Sa chevelure haute et car-

rée du dessus, et simulant, à s'y méprendre, un colbac 

surmontant cette figure d'une fsçon cocasse ; le timbre 

étrange de sa voix : tout cela l'ait pardonner son goût 

pour la boisson. 
C'est après en avoir trop pris qu'il est allé courir la 

prétentaine, dormir dans les champs, allongé au soleil 

comme un lézard, et qu'il a été art été, puis traduit en po-

lice correctionnelle, sous prévention de vagabondage. Il a 

indiqué comme pouvant le réclamer le patron chez lequel 

il travaillait en dernier lieu, le sieur Perdillat, fabricant 

de plumes métalliques. 
Pourquoi cet homme vous a-t-il quitté? demande M. le 

président Rolland de Villargues au sieur Perdillat. 

Le témoin : Je pense que c'est parce qu'il a cassé une 

meule, et qu'il n'a pins osé revenir. 

Pétel : Voilà!... oh ! mon Dieu ! voilà. 

M. leprésident : r.e reprendriez-vous? 
Le témoin : Dam' m'sieu, veus savez, si j'ai de l'ouvra-

ge, je ne demande pas mieux. 
M. le président : Il n'est pas méchant? 

Le témoin : Oh ! pas du tout. 
Pétel : Moi? je ferais pas do mal à une frémi, a une 

simple frémi. . 
M. le président (à M. le substitut) : Un a pas d antece-

dents? 
M. le substitut : Il a été transporté. 
Pétel -. C'est vrai, j'ai eu ce malheur-là, on m avait fait 

boire, et puis je me suis trouvé pincé, mais j'ai jamais su 

ce que j'avais fait. 
Le patron : Il a le défaut de boire un peu. 
Pétel : Ah! voilà, j'ai le défaut de boire, voilà! Bois-

donc, animal, va-nu-pieds, v'ià où ça te conduit. 

M. le président : Puisque vous savez que vous avez 

ce défaut-là, cherchez à vous corriger. 
Pétel : J'ai cherché à boire de l'eau, impossible, ça n'a 

pas pu passer, un demi-verre de plus, et je tournais de 

l'œil, ainsi, 
M. leprésident : Si vous voulez promettre de travail-

1er • • 
Pétel : Ah ! je suis féroce au travail, demandez au bour-

geois; pas vrai, bourgeois ? 
Le bourgeois : C'est vrai qu'il n'est pas laignant. 

M. le président : Nous allons vous acquitter, mais tâ-

chez'de ne plu» vous griser. 
Pétel : Je tâ herai, je ferai tout mon possible pour être 

agréable au Tribunal, qui est si bon pour moi. (A lui-

même ,) Tu vois, sagouin, comme ces messieurs sont boni 

pour toi! 
M. le président : Tâchez de voua taire et de laisser le 

Tribunal délibérer. 
Pétel, avec joie : Je suis délibéré ? 

Le Tribunal acquitte Pétel, qui est transporté une se-

conde fois, mais de bonheur, ce qui vaut mieux ; il appelle 

son bourgeois, et veut absolument lui serrer la main ; 

mais lebjurgeois sort, et Pétel est emmené par les gar-

des. Pourvu que, dans sa joie, il ne se grise pas demain 

malin, eu sortantde prison ! 

— Un ouvrier plombier, le sieur Gauterain, âgé de 38 

ans, était chargé du curage d'un puits, situé dans un jardin 

dépendant de la maison, rue de Charenton, 205, et c'était 

avant hier qu'il devait opérer ce travail. A cet effet, il avait 

placé une échelle dans le puits pour y descendre sans le 

secours de personne, et il s'était aussitôt engagé sur les 

échelons ; mais à peine en avait-il parcouru quelques-uns 

que l'échelle se rompit, et qu'il se trouva précipité de cette 

hauteur la tête la première au fond du puits, où il resta 

étendu sans mouvement. Aussitôt qu'on eut connaissance 

de l'accident, on prévint les sapeurs-pompiers du poste 

St-Bernard, qui vinrent en toute hâte, et le caporal Schul-

ter, delà 3e compagnie, s'étant fait descendre, ne tarda pas 

à remonter le sieur Gauterain, qui était complètement ina-

nimé, ce fut en vain qu'on lui prodigua sur-le-champ les 

secours de l'art, il avait déjà cessé de vivre. 

— On a retiré de la Seine hier, en amont du pont des 

In valides, le cadavre-d'un homme d'une quarantaine d'an-

nées, qui ne paraissait pas avoir séjourné longtemps dans 

l'eau. Cet homme était vêtu d'une blouse bleue, d'un pan-

talon de drap noir, et était coiffé d'une casquette ; il tenait 

un mouchoir de poche dans ses mains à moitié fermées. 

On n'a rien trouvé sur lui qui pût faire constater son iden-

tité, et l'on a dû envoyer son cadavre à la'dilorgue. D'a-

près les renseignements recueillis, on est porté à croire 

que cet inconnu s'était volontaitement précipité dans la 

Seine, du haut du pont des Arts, dans le courant delà nuit 

précédente. 

— Dans le courant de l'avant-dernière nuit, le sieur 

Félix R..., domicilié rue Sedaine, s'était assis près de la 

fenêtre ouverte de son logement au deuxième et il n'avait 

pas tardé à s'endormir. Tout en dormant il se leva de sa 

chaise, monta sur l'appui de la fenêtre et, en croyant 

monter sur son lit, s'avança dans le vide et tomba de cette 

hauteur sur le pavé de la rue ; il tomba sur les pieds et en-

suite sur le côté, et il eut les deux pieds et le bras droit 
fracturés dans Sa chute. Réveille par le chue et la douleur, 

il appela et les voisins s'empressèrent de l'enlever et de 

le transporter dans son domicile, où. un médecin vint lui 

prodiguer les secours de l'art. Malgré la gravité de sa si-

tuation, on ne désespère pas de lui conserver la vie. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR (Saint-Amand). — Dans la nuit du 7 au 8 août cou-

rant, entre dix et onze heures du soir, les habitants de La-

roche-Bridier, hameau dépendant de la commune d'Ainay-

le-Vieil, furent réveillés subitement par l'explosion d'une 

arme à feu, suivie bientôt de cris de désespoir partant de 

l'intérieur de la maison d'un nommé Etienne Desécures. 

Un spectacle affreux attendait les voisins, que ces bruits 

inusités avaient fait accourir. Au milieu de sa chambre à 

coucher était étendu le corps de Desécures, baignant 

dans le sang qui s'écoulait d'une large blessure à la partie 

supérieure de sa poitrine. Sa femme, en proie à la plus 

violente douleur, cherchait vainement à le rappeler à la 

vie. Les secours des voisins n'obtinrent pas un meilleur 

résultat. La mort de Desécures avait été instantanée, et à 

peine avait-il pu s'écrier : « Ah ! mon Dieu !_ je suis 

mort ! » paroles après lesquelles il s'était affaissé sur lui-

même pour ne plus se relever. 
Averti de ces faits par l'autorité locale, M. Hardouin, 

procureur impérial, se hâta de se transporter au théâtre 

du crime, accompagné de M. le juge d'instruction Mal-

lard, pour constater cet attentat et en rechercher les au-

teurs. Deux habiles médecins, les docteurs Bussière etBon-

nichon, avaient été requis peur procéder à l'autopsie du 

cadavre de Desécures et déterminer les causes de sa 

mort. 
La tâche de la justice était entourée des difficultés les 

plus sérieuses. L'heure avancée de la nuit avait empêché 

qu'aucun des habitants du village eût été spectateur du 

crime et pût déposer de ses circonstances. 

On se bornait à dire qu'il existait depuis longtemps une 

grande inimitié entre le nommé Jean Perrot et Desécures, 

qui avait épousé sa mère, en secondes noces, malgré sa 

vive opposition, et avait dissipé sa fortune. On prétendait 

également que Desécures était en complète mésintelligen-

ce avec un de ses voisins du nom de Larue, à la suite de 

plusieurs procès. Nul ne pouvait cependant affirmer que 

Perrot et Larue fussent les auteurs de l'assassinat dont De-

sécures venait d'être la victime. 
La sagacité avec laquelle les magistrats dirigèrent leurs 

investigations devait cependant réussir à pénétrer le mys-

tère dont ce crime était environné. Ils apprirent que La-

rue avait emprunté, depuis quelques jours, le fusil d'un 

sieur Aupy, habitant d'une commune voisine, et que ce 

fusil lui avait été rapporté par Perrot, le lendemain de 

l'assassinat, à l'aube du jour. D'autres indices de culpa-

bilité se joignirent à celui-là, et justifièrent les mandats 

d'amener qui furent décernés contre ces deux individus. 

La justice n'avait pas erré en ordonnant cette double 

arrestation. Toutes les preuves qu'elle avait déjà recueil-

lies furent portées à la connaissance des deux inculpés, 

qui, abandonnant le système de dénégations dans lequel 

ils paraissaient résolus à se maintenir, firent les aveux les 

plus complets et révélèrent les actes dont ils s'étaient res-

pectivement rendus coupables. Larue, moins audacieux 

et moins exercé au maniement du fusil, s'était chargé d'a-

mener Desécures hors de sa maison en frappant à sa porte. 

Desécures, en effet, entendant heurter, avait quitté son 

lit et franchi le seuil de sa demeure. C'est le moment 

qu'attendait Perrot, placé en embuscade derrière un amas 

de pierres voisin, car, 'abaissant rapidement le canon de 

son fusil et en pressant la détente, il déchargea tous ses 

projectiles dans la poitrine de Desécures. Les deux assas-

sins avaient pris immédiatement la fuite, certains d'avoir 

atteint le but odieux qu'ils s'étaient proposé; car, aux 

quelques mots péniblement articulés par leur victime, ils 

avaient compris qu'il allait rendre le dernier soupir. 

La mort de Desécures a été et devait être immédiate. 

L'autopsie a démontré que plusieurs organes essentiels à 

la vie, le cœur notamment, avaient été traversé par la balle 

et les morceaux de fer dont Perrot avait pris le soin de 

charger son arme. 
A la suite de toutes ces mesures judiciaires, Perrot et 

Larue ont été conduits dans la maison d'arrêt de Saint-

Amand, au milieu d'une foule considérable venue de tous 

les villages circonvoisins. Perrot marchait la tête haute et 

semblait braver les regards fixés sur lui ; Larue, au con-

traire, avait dérobé son visage à l'avide curiosité dont il 

était l'objet, en se couvrant de son mouchoir sur lequel il 

avait placé son chapeau. 
Selon toutes probabilités, les débats de cette affaire au-

ront lieu pendant la prochaine session de la Cour d'assises 

du Cher. 

sées, est prorogée jusqu'au lundi 31 août. 

La Chambre de commerce de Nantes vient de 

prendre la délibération suivante au sujet des paque-

bots de la ligne des Antilles : 

« La Chambre de commerce de Nantes, délibérant 

sur la cpiestion des paquebots transatlantiques, après 

un examen approfondi et l'étude préalable de la ques-

tion par une commission prise dans son sein, s'est 

convaincue que l'entreprise du service des paquebots 

de la ligne des Antilles, par Saint-Nazaire, présente 

tous les éléments d'une grande et fructueuse affaire, 

tant au point de vue de l'intérêt général qu'à l'égard 

des bénéfices qu'en pourront recueillir ceux qui s'y 

intéresseront. 

« En conséquence, la Chambre déclare prendre 

sous son patronage la souscription que le comité 

d'organisation de la compagnie est chargé d'ouvrir, 

et les démarches que ce comité devra faire pour ob-

tenir la concession de la ligne ; elle réclame en faveur 

de cette souscription les adhésions du commerce et 

des habitants du département de la Loire-Inférieure.» 

Extrait du procès-verbal de la séance du n août 
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Bourse de Paris du 17 .4ont 1859. 

4 tj% 

Aueoiaptaut, 0" c. 
Fin courant, — 

Au comptant, 5°'c, 
Fia courant, 

67 15.— Hausse « 15 c. 
67 20.— Sans chang. 

93 50.— Baisse « 25 c. 
93 75 - Hausse « 15 c. 

AU COMPTANT. 

3 Oioj. du Î2déc... 67 15 
3 QpO (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0iÛj.22sept 80 50 
4 l[2 0[0del825... 
4 1(2 0[0 de 1852... 03 50 
i lltOlOfEinnrnnO 

- — Dito 1855... 
âct. de la Banque... 2800 — 
Crédit foncier •> 
Sociétégén. mobil... 990 — 
Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Mapl.(C. Rofsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 89 25 

— Oblig.1883.... 
Esp.,30i0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. — — 
— Nouv.30tODiff. 

Rome, 5 Oio 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

rôibTTrrrTTrrrrrrrr 
3 OlO (Emprunt) 
i 1(2 0p0 1852. 
4 Itî 0i0 (Emprunt).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions... 1040 — 
Emp. 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... 195 — 
Ctolooo !ÏJJ.*JC|H5\ aiic. —7" ——■ 

Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES^ 

H.-Fourn. de Monc. — ». 
Mines de la Loire... — — 
it. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Gohin......... 

Gaz, C'°Parisienne.. 665 — 
Immeubles Rivoli.,. 96 25 
Omnibus de Paris... 820 — 
Omnibus de Londres. 98 75 
Ciolmp.d.Voit. depl. 66 25 
ComptoirBonoard... 143 75 

D" 

Cours 

"67" 20 

1" 
Cours. 

Plus | Plus 
haut, j bas. 

67 30 67 35 67 20 

93 73 

CHEMINS DE FER, COTES AU PARQUET 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1460 — | Bordeaux à la Teste. 
880 — | Lyon à Genève..... 

700 — | St-Ramb.aGrenoble. 
685 

665 -
732 50 
612 50 

Ardennes et l'Oise., 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Gentral-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse... 

560 — 
475 — 
460 — 
685 — 

496 50 
467 50 

L'expérience a constaté l'efficacité des eaux de toilette 

lustrale et leucodermine de J.-P. Laroze, chimiste, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. La première con-

serve les cheveux, calme les démangeaisons de la tête, 

enlève les pellicules ; la seconde, spéciale pour les soins 

du visage, en dissipe les boutons, rugosités, rougeurs, et 

calme le feu du rasoir, 

GUIDE DES ACHETEURS (5m« année).—(Voir à la 4« page.) 

En créant le Guide des Acheteurs, en vigueur depuis cinq 
années, MM. Norbert Estibal et fils, fermiers d'annonces, ont 
cherché et trouvé le moyen de rendre la publicité des jour-
naux accessible aux négociants qui, ne voulant pas entrer dans 
la voie de la grande publicité, ont cependant besoin de cette 

propagande indispensable. 
Sept principaux journaux de Paris, réunissant un grand 

nombre de lecteurs, publient chacun, une fois par semaine, 

ce tableau. 
On souscrit pour l'année 1857, ehez MM. Norbert Estibal et 

fils, 12, place de la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par 
mois, 360 publications par an, payab le mensuellement après 

justification. 

AVIS. 

Le public et les artistes sont prévenus que la durée de 

l'Exposition des Beaux-Arts, au palais des Champs-Ely-

SPECTACLES DU 18 AOUT. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, la Petite Ville. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 
GYMMASE. — Un Vieux Beau, le Copiste, l'Invitation à la valse. 
VARIÉTÉS, — Le Poignard de Léonora. 
PALAIS-ROYAL. — Les Quatre Ages du Louvre, le Dîner. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — La Légende de l'Homme sans tête. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 
FOLIES. — Tête et Cœur, un Combat d'éléphants. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
BOUFFES PARISIENS. — Une Demoiselle à marier, Dragonnette. 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : i fr. 
MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis 

et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 

TABLE DES MATIERES ! 

GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
Année 1856. 

Prix: Pâsri»,S f r. » départemental, A fr. 50 e. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlay 

du-Palals. 2. 

Imprimerie de A. GOTOT, rue NeuTe-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières. 

AOWEKcr. JIES mm. 

mmm A COHIIL 
Elude de M'' ï»EôsV<9FiP, avoué à Corbeil. 

Vente sur licitaiiuu, pu i'uudienee des criées du 
Tribunal civil de prémiôrii iuslance de Corbeil, le 
mercredi 20 août lxr>7, deux heures de relevée, 

1° D'un PAREILILI©:^ formant maison bour-
geoise avec jardin derrière et parterre devant, si-
tué à Corbeil, sur le quai de l'Apport-Paris. 

.Vise à prix: 10,000 fr. 
2° D'un aul.ro tPAYll M..OcV à côté de celui ci-

dessus, formant aussi maison bourgeoise avec jar-
din derrière et parterre devant. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
3° D'une grande SiABMOSI d'habitation sise à 

Corbeil, faisant l'angle du quai de l'Apport-Paris 
etde la rue du Chemindefer ayant pour enseigne: 
Bureau du bateau à vapeur. 

Mise à prix: 18,000 fr. 

i° Et d'une petite MAISON d'huh.tation si-
tuée aussi it Corbeil, rue du-Chemiu de fer, avec 
cour à cûte et jardin derrière. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M8 tiBIVOT, avoué à Corbeil, rue d 
Pêcherie, 10 ; 

2° Et à M« Joubert, avoué à Corbeil, plaea do la 
Halle, 3. /7i31f 

ÔAZRTTE tm TU1J3UNAUX PU 17^18 AOUT 1832 

MAISOS À ÀLFOHT 
fa 

PROPRIÉTÉ # SAONK-ET-LOIRE 
Etude de M" CASTAlGrVET, avoué à Paris, 

rue Louis-lo-Grand, 28. 
Vente sur publications judiciaires aux criées du 

Tribunal de la Seine, au Palais de-Justice de Pa-
ris, le samedi 29 août 1857, deux heures de rele-
vée, en un seul lot, 

D'une PUOPRIKTK composée de certains 
domaines et bois dépendant de la terre d'Escrots, 
communes de Saint-Eugène-Charmoy et Saint-Be-
rain-sous-Sauvigne, arrondissement d'Autun (Saô-
ne-et Loire). 

Nota. — On pourrait traiter à l'amiable de la 
vente du surplus de la terre d'Escrots. 

Mise à prix : \ 10,000 IV. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit Mc l'AHTAïUXKT, avoué à Paris; 
A Autun, à M. Rerolle, géomètre; et sur les 

lieux, au fermier. .(7109) 

Etude de SI" Kdnioud <IAC«fel.'I*', avoué, rue 
des l.avandières-Sainte-Opportune, 10. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 
22 août 18)7, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Alf'ort, quai de la Mar-
ne, canton de Charenton (Seine). 

Mise à prix- 0,000 fr. 
.(7425) 

ta Villeneuve- lin \\\% à Cros 
St-Georges, OrUXllIII nés. 

2tudes de M" 1.ACOMSÏE, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 00, successeur de 
M8 Glandaz, et de M8 »1>'AV, avoué à Paris, 
rue Vivienne, 12. 
Adjudication aux criées de la Seine, le 29 août 

1857, 
De deux MAISONS à Villeneiive-Saint-Geor-

ges, sises place du Pont et rue de Bronoy, sur le 
bord de la rivière d'Yeres. 

Sur les mises à prix : 
L'une de 0,000 francs. 
L'autre de 4,U00 li-arics. 

Et d'un «3AESOI.^' à Crosnes, près Villeneuve-
Saint-Georges. 

Mise à prix, 300 fr. 
M • l,ACOi48ME et 

Superficie, 10 à 65 c. — 
S'adres.-er : 1° Auxdits 

Dl'l'AT ; 
2° A M' Masson-Jolly, rue Fuydeau, 12 ; 
3" Etit Me Magnant, notaire à Villeneuve-Saint 

Georges. .(7430) 

RANQDE GÉnÉIlALE SUISSE 
DE CRÉDIT INTERNATIONAL MOBILIER ET FONCIER. 

L'assemblée générale annuelle est convoquée 
pour le lundi 7 septembre 1857, à trois heures 
après midi, au siège social à Genève. 

Aux termes des statuts, pour pouvoir en faire 
partie il faut être porteur de quinze actions libé-
rées de 400 IV. Nul ne peut représenter un action-
naire s'il n'est actionnaire lui-même. Quinze ac-
tions donnentdroit à une voix, trente à deux voix, 
et ainsi de suite jusqu'à dix voix, nombre qui ne 
peut être dépassé. Un seul membre ne peut réunir 
plus de dix voix, tant en son nom que comme 
mandataire d'un ou de plusieurs actionnaires. 

MM. les actionnaires qui désireront assister à 
l'assemblée générale annuelle du 7 septembre 
1857 devront déposer leurs ac'ions au .siège social 
à Genève, avant je 4 septembre prochain ; 

Et au moins cinq jours avant l'assemblée : 

A Paris, 
Grand ; 

à la succursale 

,nuh:idreS' k 1,agCnC0
' %al Excl

)atl0 buildings 

A Turin, chez M. Ch. de Fornez, ban 
(piier. 

LE GERANTS LA LIGfflEi? 
en vertu des prescriptions qui lui sont fai. » 
la nouvelle loi, convoque MM. les actioni • ^T 

une réunion générale ayant pour but de'r'^T * 

modifier ou remplacer les membres du con 
surveillance dont les pouvoirs expireront l

0
'~ ^ 

tembre 1857. d sep. 
La réunion aura lieu salle de la Redouta 

Grenelle-Saint-Honoré, 35, le 6 septembre
 r

"
e 

faut df
0
' 

chain, à midi. Pour en faire partM 

ser, trois jours avant le jour de la 
réunion 

epo-

siége de la société, 99, rue de la Verrerie p 
actions contre un récipissé et une cari.' tin,,-' 's 

F 
Fusil 

revolvers de tous genres, 4, boulev. des ItalT"^ 

(18229''. K 

FRANCIS MARQUIS, ARjjlEHlsB 
jusils à bascules p. à simple et double .v,s[

t
^' 

!»MMMP«MIIIJW 

MM. 

6 &i 

j l lui 

I 
bai rjiuer 

Capital social: 25 MILLIONS DE FRANCS. Subvention annuelle de 6,300,000 fr. pendant vingt ans. 

&&<®u» mmm'.jmi. w-. j^ikr JSKU j^nmn rmrissims 
Ou souscrit h Xasttest 

Chez MM. BULLERJEAU jeune el E. NAUDLN, 

«ROUSSET fils, 

(1AUJA et O, 

GOUiN père et (ils. 

GAUTHIER f rer'es, à Paris, rue Droitol;, 14, el à Lyon, rue Conslanline, 9.; 

Hors Nantes, chez tous les correspondants des banquiers susnommés. 

On peut également souscrire eu adressant directement a Tune des maisons oi-slcssus le montant du versement exigible en valeurs de bnnrtne 

— Les actions sont de 500 fr., dont 50 fr. seront versés en souscrivant; un second versement de 50 fr. aura lieu dans le mois de la signature du traité de concession — Les versements ultérieurs auront lieu éi mr 

àmesure des besoins de la société. — Les fonds seront convertis en bons du Trésor par les soins de MM. les banquiers, et dans le cas où, contre toute attente, la concession ne pourrait être obtenue ils seront remi! 
aux souscripteurs avec les intérêts produits, sous dédttclion des frais. '

 mi 

umumm m OUVERTE A MNTES PENDAIT HUIT JOURS,, A PARTIR DO 12 COURUT ; A PARIS ET EN mwtî mm BUIT JOURS, A PARTIR DE LA DATE DE LA paton mmmt 

Comité d''administraii®u. 
V. FAVRE, maire de Nantes, sénateur; 

A. GARNIER, présid. de là Chambre de commerce de Nanles, membre <lu Corps législatif; 

C AUJA, ancien préfet de la Loire-Inférieure, banquier ; 

j. RRAHEIX, ancien président du Tribunal de commerce, armateur ; 

G. LAURIOL, armalcur; 

GAUTIHER frères, directeurs géra n ts de la compagnie Franco-Américaine. 

S ACHETEURS 
CATALOGUE PERMANENT 

£k la Laiterie anglaise. 
Les meiiieura beurre*, lait et crème dans Paris sont ven-

du.-, 61, faubourg Sainl-Uonoré. Vins Uns et liqueurs. 

étoffes p Meubies,Tentures,Tapis 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
Si»» TIIOJIAS DARCRE, FO0RNIER, suce»"', 15' t. du Bac 

Café-Goncert du Géant. 
boul.du Temple, 47. Grande soirée lyriqde. Entrée libre. 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS,splë pr enfants, 74, pg« Saumon (angl. allern.) 

Coutellerie, Orfèvrerie de table 
MAHMUSt; eouteaiu roniissanet',vs,r.(!u Hac. MU«isss 

Encadrements. 
DAXGLETEIUUÏ, 42, r. de Seine (SpéciulilO en tous geiirçs). 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j*, 48, tg St-Doais. 

Comestb,e*, Cafés, Thés, Ghocolat» 

AUX23KBGEN'TS,M''".)fii/7/ie,PiEUEn-:RT,ïr
,ioo,r.St

Uo" 

iîledecïne. 
1 MALADIES DU SAS 

U IlUi D-: ii'i - D ;lditieriea»
é
et,j»«,66,r.Rambuteau.|cAFÉ ROBIN (d'Angouléme), 78,r.Moni

marlre
. 160 t

se,
au k» 

MALADIES DU SANG el de la peau, iiuériion eomplele. Or 

HCGUET.de la fac" de Paris,ï«7, r.S!-Honoré.a à 4 h. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CUItlSïOFLE, 26, rue Vivienne. 

Ruoh(argeuture).MANDAn,M'>»TUOUiUÎT,ïi,r.Caumartin 

Papeterie. 
P1CAHT, lableam modernes (resluuralion), 14, r. du llao 

Papiers peints. 
OAZAL, 86, rue du ilac. Grand clioix ; prix réduits. 

Parfuuierie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de l.ASCOMBE, seul inventeur, 

rue St-Ho*orc, I9i, en faee le gr;mU liôtel du Louvre. 

Méhmogène. Teinture. 

De Dic-queuiare, de Rouen , pour elieveux el barbe m 
odeur, ne lâchant pas. TERREUR, ii7-ii9,r.MonturartM 

VINAIGRE GEORGIE pMotl"<«.GU EL A 7JD,t>,C^*'l niauderie 

Pianos 
A. LAJNÉ, 18, rue Royale-Saint-Uonoré. Vente et location 

Vins fins et liqueurs. 
AUX CAVES FliAè-CAISES. — Liiiuenr Unique tl i te du 

PRINCE IMPERIAL, de PARIS, NECTAR (ie Pansu.a, fa-
cilitant l'appétit ci ladigesliou. 39, fuub. PoissessISi 

Era publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CASSETTE OMIS TttlltSJAiAOX. le lî*t©«T et le JOVllKAli .UÉ^ÉHAA. UM^lCUE». 

Ai ïs. 

Suivant convenlions verbales, du 
duiiize août mil liuit cent cinquante-
sfept, M. et M"" CAMARD ont, sui-
vant leur droit, déclaré se dédire 
de. la vente verl ale que M. et M""LE 
GROS' leur avaient laite, le quatre 
août courant, du mobilier garnis-
sant les locaux rue de la Ferme-des-
MàttiurinsîVS. 

En conséquence, cette venle n a 
jaunis existé et les choses sont 
comme avant icefle. , 

: es parties ont chargé M. André, 
rue Montmartre, G, de publier celte 
convention dans noire journal, on la 
vente verbale a paru le sis août 
dernier.' (18260) 

Ventew mobilières. 

VENTES l'A! l'ORITÉ DE JUSTICE. 

Le U août. 
En l'hôtel dus Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

. 3657) Jiois de lit, tables, pendules 
canapé, matelas, traversins, etc. 

Le 17 août. 
(3658', Bureaux, casiers, appareils à 

gaz chaises, comptoirs, etc. 
I-3659) Bureau, secrétaire, table, ma-

chine à vapeur, enclumes, etc. 
Le 18 août. 

(3660> Commode, tables, chaises 
biél'et, carafes, fauteuils, etc. 

(3661 ) commode, secrétaire, lau-
teuil, chaises, pendule, glace, etc. 

(36621 Canapé, tauteuils, chaises, 
taois, guéridon, pendule, etc. 

En line maison sise à Paris, rue 
Basse-du-Rempart, hôtel d'Os-

tnond, 
(3603) Comptoir en chêne, appareils 

a gaz, couverts Ruolz, tables, etc. 
jLe 10 août. 

F.n l'iiôlcl .des Cominissaires-fri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3661) Chiffonnier, laides, fauteuils, 
canapé, chaises, rideaux, etc. 

(306S Canapés-, fauteuils, chaises, 
laliles, guéridons, piano, etc. 

(3660) Bureaux, chaises, presse à 
copier, pupitre, tabourets, etc. 

(1667* Table, console, buffet, armoi-
re chaises, rideaux, lampes, etc. 

(3668) Etablis, cloison, commode, 
table de nuit, pendule, etc. 

(306?) Table en chêne, buffet en 
chêne sculpta", pendules, etc. 

CHJO) Pendules, coupes, canapé, ta-
' blés chaises, fauteuils; etc. 
(aé-l) Rureauen acajou, armoire 

■d-ice autre en paliss-mdre, etc. 

En une maison sise à Paris, pas-
sage Saulnier, 11. 

■ iiîTO) M-ÔBlB de salon en chêne 
' sénilité, loilellc en acajou, etc. 

Rue de. Paradis-Poissonnière, 57. 
(3673) Bureaux, casiers, guéridon, 

fauteuils, bibliothèque, etc. 
Bue Louis-le-Grw>d|t8. 

(36-5)Chaises, buffet i-tagère,tables, 
bureau, Canapé, fauteuils, etc. 

Chaussée du Maine, 121, à Mont-
rougé. 

,SW TaEles, chaises, armoire, toi -
fejlte, i.endule, etc. 

Le 20 août. 
En l'hôtel des i\ .ninissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
..'■67C) Chaises, labiés, commode,di-

van, console en acajou, etc. 
(3 )77) Bureau en chêne, 8 chaises 

foncées en canne, console, etc. 

D'un jugement rendu par le Tri 

de la société et pour les opérations 
pour lesquelles elle a été consti-
tuée ; 

Que la durée de la société a été 

 > j»» . -** 

bunal de commerce de fa Seine, le j fixée à neuf années, à. partir du pre 

vingt-deux .juillet mil huit cent cin-
quanle-sepi, enregistré, 

Entre : 
4° Le sieur Jacques VIALATTE, en-

trepreneur de charpenles, demeu-
rant, à Neudly-sur-Seine, avenue de 
Neuilty, 197 ; 

2° La dame Marie-Anne-Rosalic 
GAUTHIER, veuve en premières no 
ces du sieur Félix BORDET, et en 
deuxièmes noces du sieur Jean CO 
RET, sans profession, demeurant 
a Rouen, rue Gravier, 5 ; 

3° Le sieur RAPHAËL, journalier 
-etla dame Marie-Emilie BORDET 
son épouse, demeurant ensemble 
au Petit-Gentilly, rue de la Corde-
rie, \i; 

i° La demoiselle Séràphine BOR-
DET veuve de Jean-Baptiste LOR-
RIÈRE , couturière , demeurant i 
Rouen, rue de la Madeleine. I ; 

5° La dame Désirée-Rosalie BOR-
DET, veuve de Joseph-Elie I OIRET, 
domestique, demeurant à Rouen, 
ruelle Lecato, 41; 

6° Le sieur Pierre-Christian HEU-
ZÉ, plâtrier, et la dame Henriette-
Félicité BORDET, son épouse, de-
meurant ensemble, à Rouen, rue 
Crevier, 

Tous demandeurs, d'une part; 
Et : 4" La dame Marie-Anne-An-

loinette PERRET, veuve du sieur 
Louis-Emile BORDET, qui était en-
trepeneur de charpentes, ladite da-
me demeurant à Neuilly, avenue de 
Neuilly, 497; 

2- Marie-Adélaïde BORDET, épou-
se du sieur MALLET, journalier, de-
meurant au Grand-Quévilly; 

3° Ledit sieur MALLET, son mari ; 
A» Le sieur Pierre-Félix BORDET, 

maçon, demeurant à Caudebec-lez-
Elheuf, hameau Lemolly. 

Le sieur Félix Bordet comparant, 
et M. et M'" Mallet et veuve Bordet, 
défaillants, d'autre part, 

11 appert : 
Que le Tribunal a déclaré dissoute, 

a partir du trois mai mil huit cent 
cinquante-sept, jour du décès du 
sieur Louis-Emile Bordet, la société 
de fait ayant existé entre ledit sieur 
Bordet et le sieur Vialatte, l'un des 
demandeurs, et a nommé le sieur 
BRUGEROLLE, demeurant à Paris, 
rue Saint-Honoré, 247, liquidateur 
de celle société, et lui a conféré lous 
les pouvoirs nécessaires pour me-
ner à fin la liquidation. 

Pour extrait : 

BRUGEROLLE. (7508) — 

mier juillet mil Huit cent cinquante-
sept ;' 

Que le fonds social se compose-
rait : 

4» Des constructions industrielles 
et du matériel actuel de l'établisse-
ment dafflhage, montant à trois 
cent douze mille six cent cinquante-
quatre francs quatre-vingt-deux 
centimes ; 

2° D'un fonds de roulement de 
cent soixante-dix-huit mil cinq cent 
soixante-quinze francs quatre-v ingt-
quatre centimes; 

Que ce fonds social était fourni 
en totalité, à titre de commandite 
par les commanditaires, auxquels 
il rapporterait intérêts à raison de 
quaire pour cent par an'; 

Que tous pouvoirs ont été donnés 
à M. Gadala Saint-André pour faire 
allicher et publier l'acle sous seings 
privés dont est présentement ex-
trait partout où besoin serait. 

Extrait par M" Dupont, notaire à 
Paris, soussigné, de l'original dudit 
acte sous seings prisés étant en sa 
possession, comme lui ayant étédé-
posé pour minute, suivant acte reçu 
par lui£et un de ses collègues, le dix 
août mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, danslequel a'-te de dépôt 
M.Gadala Saint-André a donné tous 
pouvoirs au porteur d'un extrait 
dudit acte de société, pour les ïaire 
publ.er partout où besoin serait. 

Pour extrait : 
Signé : DUPONT. (7507) 

D'un acle sous seings privés, l'ait 
double à Paris le six août mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M. Joseph-

Théodore GADALA SAINT-ANDRc, 
allineur, demeurant à Paris, quai 
Valniy, 261, comme gérant, et les 
commanditaires dénommés audit 
acte, sous la raison GADALA SAINT-
ANDRÉ et C'", une société de com-
nieive pour l'exploitation de l'éta-
blissement d'altlnage existant à Pa-
ris, quai Valniy, 261, où serait le 
siège social ; 

Qu il a été convenu que M. Gadala 
Sainl-André serait gérant de la so-
ciélé et aurait seuf la signature so-

ciale; 
Qu'il ne pourrait employer cette 

signature de convention expresse, et 
ce â peine de dissolulion et de dom-
mages-intérêts, que pour les affaires 

Etude de. M« FRAYSSE, huissier 
Paris, rue de la Monnaie, 9. 

Suivant acte passé devant Me 1 
chard et son collègue, notaires à 
Versailles (Seine-et-Oiseï, le sept 
août mil huit cent cinquante-sept, 
il a été formé entre M. Louis-Au-
guste MARQUIS, fabricant de bron-
ze, demeurant à Paris, rue Chapon, 
25, el M. Alfred-Louis DUBOUX, né-
gociant, demeurant au même lieu, 
assoeiés en nom collectif, et entre 
un tiers dénommé audit acle, sim-
plement commanditaire, une société 
ayant pour objet la fabrication, l'a-
chat, la vente et la location de lus-
tres, appareils d'éclairage et objets 
de bronze. 

La durée de la société a été fixée à 
trois années, qui ont commencé le 
premier août mil huit cent cinquan-
te-sept et doivent. Unir le premier 
août mil huit cent soixante. 
' La raison sociale est MARQUIS et 
L. DUBOUX, 

Le siège de la société a été fixé à 
Paris, rue Chapon, 2t. 

Elilaélé stipulé que les affaires 
de la société seraient gérées en 
commun par M. Marquis et Mi L, 
Duboux; la haute direction en a été 
cependant réservée à M. Marquis ; 

Que M. Marquis aurait seul la si-
gnature sociale pour ce qui concer-
ne les opérations de la société ; que 
seul il pourrait engager la société, 
signer les effets de commerce, let-
tres de change, mandats, Irailes, en-
dos, avals, et l'aire les achats, (h 
changes et négociations de mar-
chandises et valeurs, enfin les mar-
chés et traités; donner main-le\ée 
avec ou sans paiement ; 

Et que M. Duboux ferait usage de 
la signature sociale pour l'acquit 
des factures, notes et mémoires, ou 
toute autre recette. 

Le commanditaire dénommé en 

l'acte a apporté audit litre de com-
mandite dans la sociéfé des valeurs 
pour une somme de cent dix initie 
francs. 

Pour faire les publications confor-
mément à la loi, tous pouvoirs sont 
spécialement donnés à M. Fraysse, 
huissier à Paris. 

Pour extrait : 
Signé : PiciiAitD, notaire. (7505; 

ciété el de la réalisation de tout 
son actif. 

Pour exlrait : 
CllEHEAC. (7506! 

Suivant acle reçu par JI-Lefelnre 
et son collègue, notaires à Paris, !< 
Iroii août i::il huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

M. Joseph PRIVAT, entrepreneur 
de transports, demeurant à Bercy, 
rue d'Orléans, 33, 

Et M. César-Auguste PLANQUE, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Berlin-l'oirée, 9, 

Ont formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif, ayant pour objet 
ta fourniture à la compagnie des 
chemins de fer de l'Est des chevaux 
équipés et harnachés ficelés au 
service de caniionage des marchan-
dises à petite vitesse de la gare de 
La Viilelte dans Paris et, la ban-; 
frëuëi et a.Uoûl- s il y rvntliïu, n 
fourniture des chevaux nécessaires 
aux manoeuvres et mouvements de 
wagons dans l'intérieur de la gare 
de La Viilelte. 

La durée de la société a été fixée 
à dix années, qui ont commencé le 
premier août mil huit cent cinquan-
te-sept . 

La raison sociale est : PRIVAT 
et C". 

Le siège de la société a été fixé 
dans les locaux fournis par la com-
pagnie des chemins de 1er de l'Est, 

M. Privât a apporté à la sociélé 
ses droits et, engagements vis-à-vis 
la compagnie des chemins de fer de 
l'Est au sujel des fournitures dont 
s'agit. 

Le fonds social destiné aux be-
soins de Ja société a été fixé a la 
somme de Irente-six mille francs, 
auxquels les parlies devaient contri-
buer : 

M. Planque, pour trois quarts, 
Et M. Privât pour un quart. 
Les associés ont élé établis tous 

deux gérants de la société. 
Pour faire publier ladite société 

partout où besoin serait, lous pou-
voirs ont été donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un exlrait. 

Pour extrait conforme : 
Signé : LF.FERVRE. (7509)— 

t Suivant acte reçu par M« de Ma-
dré, notaire à Paris, le six août mil 
huit cent cinquante-sept, 

M. Jean-François GASTON, 
Et M. Jean-Valeniiu CHEREAU, 
Tous deux fabricants de biscuits, 

demeurant à Paris, tous deux rue 
Saint-Antoine, 129, 

Ont dissous et résilié, à parlir du 
quinze août, mil huit cent cinquan-
te-sept, la société établie enlre eux, 
sous la raison GASTON et CHEREAU, 
pour la fabrication et la vente en 
gros et en détail des biscuits dits 
Oe Reims, suivant acte passé devant 
ledit M» de Madré, le vingt juin mil 
huit cent quarante-six. 

II a élé dit qu'après l'inventaire 
qui devrait être fait à l'époque ci-
dessus lixée ftour la dissolution, les 
deniers comptants et les effets de 
portefeuille restants après l'acquit 
des délies et charges seraient par-
tagés enlre les associés dans la pro-
portion de leurs mises sociales. 

Et que les autres valeurs restant. 
A recouvrer seraient prises en liqui-
dation par M. Chereau, qui serait, 
chargé de la liquidation de la so-l 

TRIBUNAL ])£ (iOMMMOK 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendic 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
litea qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heures. 

DÉCLAMATIONS DE FAILLITES. 

Juyetiiutis du M AOUT 4857, 0«i 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouvertureau-
Jitjour : 

Du sieur BOURRE1FF (Jean-Bii|i-
tiste-Marie-Amédée), ancien com-
missionn. en marchandises, rue de 
Bercy, 10, ci-devant, et actuellement 
à Paulin, Grande-Rue, si; nomme 
M. Drouin luge-commissaire, et M. 
Bcaufour, nie Bergère, 9, syndic pro 
visoire (N° 14156 du gr.); 

De la sociélé BOURREIFF et. O, 
fabr. de cristaux à Pantin. Grande-
Rue, 84, composée de Jeau-Baptisle 
Amédée Bourreilf, demeurant, au 
siège social, et de commanditaires; 
nomme M. Drouin juge-comuiissai 
re, et M. Beau four, rue Bergère, s), 
syndic provisoire (N" 14157 du gr.); 

Du sieur LEGRAND (Jean-Guillau-
me), menuisier en fauteuils, rue de 
Charenton, 60, cour du Commerce; 
nomme M. Blanc juge-commissaire, 
et M. llérou, rue de Paradis-Pois-
sonflière, 55, syndic provisoire (N* 
14158 du gr.); 

Du sieur LESPARRE (Jean), épi-
cier à Alf'ort, roule de Creteil, 15 ; 
nomme M. Lebaigue juge-commis-
saire, el M. Devin, rue de l'Echi-
quier. 42, syndic provisoire (N° 44159 
du'gr'.). 

CONVOCATIONS DE CHÉAXCIER8. 

Sonr invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LAFORGE (Chéri), con-
fiseur, rue Soufflet, 40, le 22 août, a 
12 heures (N" 14003 du gr.); 

Du sieur ROBERT (Clément), nul 
de champignons, rue Chariot, 56, le 
22 août, a 42 heures (N° 44150 du 

gr.); 

Du sieur BOUS (Pierre-Victor), 
md de vins-traiteur à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, 67, le 22 août, à 9 heu-
res (N" 44155 du gr). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porleurs d'eifels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAMV, nég., rueRambu-

teau, 15, le 22 août, à 49 heures (X° 
14002 du gr.). 

J>onr Cire procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification tl aijlnnaiioii de leurs 
créances .-

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et afliraiation de leurs 
Créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

COACORDATS. 

Du sieur LERA1LLV (Théodore), 
limonadier, rue de Clichy, 94, le 22 
août, à 12 heures (N» 43914 du gr.): 

Du sieur LETHEUX ( Louis-Jo-
seph-AugusIin), nid de bronzes el 
meubles, rue Laflilte, 44, le 21 août, 
à 10 heures (Y- 13988 du gr.); 

Du sieur DELAMARRE (Eugène-
Jules), enlr. de constructions, rue 
Rayard, 5, le 22 août, à 12 heures (N» 
13168 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de. la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que tes 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, aecompagiui 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur DESCHAMPS (Erambert), 
mécanicien , rue du Temple, 104, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Augustiiis, 55, syn-
dic de la faillite £N? 44101 du gr.); 

Des sieurs DE I ERPIGNA et C", 
nég., rue de Provence, 74, entre les 
mains de. M. Duval-Vaucluse, rue de 
La'ncl-y, 13, syndic de la faillite (N° 
43822 du gr.!; 

Du sieur DE PERPIGNA (Louis-!o-
seph-AugusIe), nég., rue d'Angou-
léme, 23, personnellement, entre 
les mains de M. Duval-Vaucluse, rue 
de Lancry, 45, syndic de la faillite 
(N° 43052 du gr.); 

Du sieur AVONDIL (Jean-Baptis-
te), dessinateur en broderies , rue 
St-Honoré, 350, ci-devant, et actuel-
lement rue de la Montagne-Sle-Ge-
neviève, 34, entre les mains de M. 
Hérou, rue de Paradis-Poissonnière, 
55, syndic de la faillite (N- 44011 du 
gr.); 

Du sieur DUBOIS ( Jean-Claude-
Lucien), md chapelier, rue St-Hn-
noré, 167, entre les mains de M. Gil-
lct, rue Neuvc-St-Augustin, 33, syn-
dic de la faillite (N° 44115 du gr.); 

Du sieur ERNIC (Xavier-Désiré), 
md de literies, boulevard Poisson-
nière, 14 bis, entre les mains de M, 
Quatremère, quai des l.rands-Au-
gustins, 85, syndic de la faillite (N» 
14113 du gr.); 

De la D"'' BAELDE, négoc., rue de 
Mulhouse, 41, ci-devant, et. actuelle-
ment rue Sl-Honoré, 396, entre les 
mains de M. llérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 85, syndic provisoire 
(N" 14020 du gr.); 

Du sieur LEMASSON (François), 
entr. de maçonnerie, rue de Bour-

gogne, 69, enlre les mains de M. 
lialtarel, rue de Bondy, 7, svndic de 
la faillite (N'" 14090 du gr.)." 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

saire, et Jl. Crampel, rue Si-jlarc, 6, 
syndic provisoire (N" 13990 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MARIUS-VJDÀLj 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ta Seine, du 13 juillet 1857, 
lequel homologue le concorda! pas-
sé le I" juillet 1857 , entre le sieur 
MARIUS-V1DAL , dessinateur - bro-
deur, passage Choiseut, 13, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Marius-Vidal, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 2; p. 100 non remis, payable, 
en cinq ans, par cinquièmes d'an-
née en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 4" juillet 1858. 

M""' Marius-Vidal caution du paie 
ment des dividendes promis (N 
13576 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RKPAUTITIOXS. 

' Messieurs les créa m-iers vérifiés el 
! alllrmés du sieur BOL TIN .Olhier', 
,' entrepreneur de peintures, rue de 
j Vendôme, 3, peuvent se ureseaUf 
' chez M. Huel, syndic, rue. Cadet, 6, 
i de 3 à 5 heures, pour toucher un di-
i vidende de I IV. 87 c. pour l«e, uni-
que repurtilion de l'actif abandon-
né (N-13176 du gr.). 

Concordat société MARIUS-VIDAL 
JANIN et 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 juillet 1857 
lequel homologue le concordat pas-
sé le I" juillet 4857, enlre les créan-
ciers de' la sociélé MARll'S-VIDAL 
JANIN et C.1', ayant pour objet l'ex-
portation au Mexique des produit.-
français el [l'imporlalion en France 
et dans tous autres pays de produits, 
du Mexique, dont le siège est à Paris 
passage Choiseul, 43, composée de 
Joseph Marius-Vidal et Paul-Jacques 
Jairin, demeurant au siège sociai, el 
les sieurs Marius-Vidal et Janin. 

Conditions sommaires. 
Obligation par les sieurs Marins 

Vidal et Janin de payer aux créan-
ciers de la sociélé le montant de 
leurs créances en capital, intérêts 
et frais, savoir : MM. Marius-Vidal 
et Janin solidairement pour 25pour 
100, et Janin seul pour 75 pour 100, 
payables par M. Janin, par moitié, 
les I" janvier 4838 et 4859, et par If. 
Marius-Vidal en cinq ans, par cin-
quièmes d'année en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le t? 
août 4858. 

Mmc Marius-Vidal caution de paie-
ment des dividendes promis par 
son mari (N» 43612 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine du 44 juillet 1857, 
lequel déclare commun a PARMEN-
TIKR le jugement du 5 juin dernier, 
déclaratif de la faillile du sieur PU-
TET (Joseph-Dorothé), épicier à Bel-
leville, Grande-Rue, 263 ; 

Déclare, en conséquence, en étal 
de faillite ouverte le sieur Parmen-
lier, comme ayant élé l'associé de 
Ptitet; 

Déclare en état de faillite ouverte 
la société Putetet.Parmentier, ayant 
eu pour objet l'exploitation d'un 
fonds de coiinuerced'épicerie A Ilel-
Ieville, rue de Paris, 263, composée : 
i- de Pulet Uosepli-Doi-ollié, 2» el 
Parmentier (Louis-André), demeu-
rant, tous deux au siège social ; 

Fixe au 5 juin 1857 l'époque de la 
cessation des paiements de la so-

ciélé ; 
Nomme M. Boulhac juge-eomniis-

RÉl-ARTITION. 

Messieurs les créanciers v éri fiés et 
attirmés du sieur FLEURV Jlenri), 
relieur, rue Saint Jean-dc-BeauVa* 
18, peuvent se présenter chez M. 
Herou, syndic, rue Paradis-Poisson-
nière, 55, de 4 à 6 heures, pour lou-
cher un dividende de -S fr. 53 c pour 
100, première et dernière réparti-
lion N° 134-V.i du gr.). 

Messieurs les créanciers vérifiés et 
alllrmés du sieur MASSE .Clément), 
marchand de nouveautés, r. Vieil f-
du-Temple, 50, peuvcnl se présenter 
étiez Al. Isbert, syndic, rue du Fau-

bourg-Montmartre, 54, pour t<>u(™r 

un dividende des fr. 30 c. pour M», 
unique répartition (Nu 11359 du V-h 

Messieurs les créanciers vérifiés?] 
allirmés du PALLADIUM, ^„ 
anonyme d'assurances contre 
céndie, dont le siège actuel est n»-
Neuve-des Petits-Champs, 
vent se présenter chez H. tetW" 
çois, syndic, rue de GraniuionL » 
pour loucher un dividende de 3,-pP» 

100, première répartition (>'° 
du gr.i. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

A'. B. Un mois après la date de «• 
logements, chaque créancier 
dans l'exercice de ses droits contre" 
failli. 

Du 14 août. 

Du sieur pli PUIS, négociant, 
meriraid actuellement a Vaudra™ 

lage de Plaisance, rue delà .» 
blière, 31 (N" 44096 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 48 AOUT 4857. 

NEUF HEURES : Rivière, fabricant^ 
poêles, svnd. - Desprez, !•»"'. 
caut, de cristaux, id. - haWW» 
ancien limonadier, vérit- -1J.|i

r
. 

Seichepine, négociante, ^- ^„
n
. 

chaud, entrepreneur de nia1," 
nerie, clôt. — Thévenot, boula», 
ger, id. - Daine Mouillez.JgJg, 
chaude de broderies, conç , eoiu-. - -A 

zeville, fabricant de moulures, 
— Leroy et C'«, marchands d i'" 
logerie,'id. — Eehn, commisse." 
naire en marchandises, an" 

après union. . , 

DIX HEURES 4|2 : Carlon. négo*"K 
synd. - Bra.udin, instrumem8 

mathématiques, vérif. ^ 

UNE HEURE : Boivin, marchaiiÇ 

jrépih, synd. - Bourg os. 
missionnmrc en marcli-'u."' _ 
id. r-ThonAUS, limonadier, i; ;

 rf 
Veuve Lecoq, fabricanle de-b'u 

arlilicietles, id. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le 

Heçu deux francs quarante centimes. 

Août 1857. F" IMPRIMEIUE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, .18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A GUÏOT, 

Le maire du i" arrondissement. 


